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Les brefs de septembre 2010 

Le site de la DIFIN 
 

 

 
Diverses informations parues ou recueillies depuis la parution des brefs 

de juin 2010 ; certaines de ces informations permettront de créer ou d’actualiser 

les référentiels et fiches de procédure du contrôle interne comptable, d’autres 

d’apporter des éclaircissements sur les évolutions en cours. 

A cette rentrée scolaire 2010 – 2011, Le décret n° 85-924 du 30 

août 1985, acte créateur de l’établissement public local d’enseignement, 

vient d’avoir 25 ans ; ce  décret, découlant des lois de décentralisation de 

1982 et 1983, consacrait le choix de la création de l’établissement public 

local d’enseignement avec l’instauration d’une responsabilité mixte Etat-

collectivité territoriale.  
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  Depuis, ce décret a connu de nombreuses modifications (18 à ce jour en 25 ans) qui ont 

impacté l’organisation et le fonctionnement et complété les missions et compétences de 

l’établissement public local d’enseignement. Ces nombreuses modifications ont également eu des 

répercutions sur le rôle et  les missions des acteurs de l’établissement public local d’enseignement, 

et en particulier sur le gestionnaire de l’établissement public local d’enseignement. 

Etre gestionnaire d’un établissement public local  d’enseignement au 1er septembre 2010, 

c’est, tout d’abord, évoluer dans un « espace partagé » entre des missions de service public 

relevant de l’Etat d’une part et de la collectivité territoriale de rattachement d’autre part.  

C’est, ensuite, exercer ces missions dans un cadre réglementaire en fonction tout d’abord, 

des directives de l’Etat et, plus précisément, de l’autorité académique, en fonction, ensuite, des 

orientations propres à chaque collectivité territoriale en application du principe constitutionnel de 

libre administration des collectivités territoriales, et enfin en fonction des décisions prises par le 

conseil d’administration de l’établissement public local d’enseignement.  

Etre gestionnaire d’un établissement public local d’enseignement dépendra, enfin, des 

compétences et des tâches attribuées ou laissée par le chef d’établissement au gestionnaire. Le 

métier de gestionnaire, dans ce contexte, n’est donc pas unique ; il ne se décline pas au singulier. Il 

ne peut être que multiple. 

Etre gestionnaire d’un établissement public local  d’enseignement au 1er septembre 2010, 

c’est vivre avec l’urgence, le stress, la complexité… sans se laisser submerger par ces derniers ; c’est 

ne pas hésiter à adopter de nouvelles approches « métier » pour exercer ses missions comme la 

maîtrise des risques : La gestion par la maîtrise des risques s’ouvre au gestionnaire ; il doit 

connaître les risques liés à son activité pour s’en prémunir et ainsi pouvoir garder la maîtrise de 

l'ensemble des risques liés à son métier ; c’est enfin se préparer aux évolutions de son 

environnement et de ce métier en se formant.   

http://www.ac-aix-marseille.fr/wacam/jcms/c_28974/eple-aide-et-conseil
http://idaf.pleiade.education.fr/alien/fichiers/eple/aixbrefs0610.pdf
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La rubrique, « Le point sur… », est constitué de plusieurs articles relatifs au métier de 

gestionnaire ainsi qu’à une présentation de l’établissement public local d’enseignement. 

Bienvenue aux nouveaux collègues et bonne rentrée scolaire !  

 

Informations 
 

AGENT COMPTABLE 

Au JORF n°0171 du 27 juillet 2010 page 13851 le texte n° 18 l’arrêté du 24 juin 2010 

modifiant l'arrêté du 24 novembre 2000 organisant les modalités de fixation du 

cautionnement des comptables des établissements publics locaux d'enseignement et des 

établissements dont la responsabilité et la charge incombent entièrement à l'Etat : le 

montant de 137 000 euros, mentionné à l'article 1er de l'arrêté du 24 novembre 2000 

modifié susvisé, est porté à 157 000 euros pour tenir compte de la taille plus importante de 

certaines agences comptables.  

Egalement au bulletin officiel n°30 du 26 août 2010 NOR MENF1009736A 

BOURSES ET AIDES FINANCIERES  

Plusieurs textes parus cet été : 

Lycée 

- Arrêté du 18 juin 2010 fixant les montants de la part de bourses de lycée, de bourses 
d'enseignement d'adaptation, des exonérations des frais de pension et du montant de la 
prime à l'internat à compter de l'année scolaire 2010-2011        
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022481363&dateTexte
=&categorieLien=id 

- Arrêté du 18 juin 2010 portant majoration des plafonds de ressources ouvrant droit à 
l'attribution de bourses de lycée à compter de l'année scolaire 2010-2011 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022481370&dateTexte
=&categorieLien=id 

- Note de service n° 2010-082 du 7-6-2010- NOR MENE1014768N au BO n°23 du 10 juin 2010 
sur les bourses nationales d'enseignement du second degré de lycée - année 
scolaire 2010-2011 

Collège 

- La circulaire n° 2010-095 du 5-7-2010 au Bulletin officiel n° 29 du 22 juillet 2010 : voir 
les Modalités d'application des bourses de collège 

Retrouver l’essentiel des bourses et des aides financières dans la rubrique du site du ministère de 
l’éducation nationale  

o Être parents d’élèves Bourses et Aides financières au collège  
o Être lycéen Bourses  et aides financières au lycée 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022518338&fastPos=1&fastReqId=336695300&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.education.gouv.fr/cid52832/menf1009736a.html
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022481363&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022481363&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022481370&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022481370&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.education.gouv.fr/cid51974/mene1014768n.html
http://www.education.gouv.fr/cid52633/mene1017673c.html
http://www.education.gouv.fr/cid88/aides-financieres-au-college.html
http://www.education.gouv.fr/cid151/aides-financieres-au-lycee.html
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CALENDRIER SCOLAIRE 

Les dates du calendrier scolaire, année scolaire 2010-2011, sont consultables depuis le site 
internet de l’éducation nationale. Consulter le calendrier des vacances scolaires 

COMPTABILITE 

Ordre de paiement  

Sur le site du ministère idaf pléiade, un document de l’académie de Reims sur les ordres de 

paiement. Ordres Paiements GFC par thème, juillet 2010  

Recouvrement 

 Sur le site du ministère idaf pléiade, un document de l’académie de Reims sur le 

recouvrement contentieux. Lire  Le recouvrement contentieux, juillet 2010 

 La question de la semaine 23 : Un EPLE peut-il saisir le juge administratif d’une demande de 

recouvrement de créances sur une collectivité publique ? 

Oui. En règle générale, un EPLE ne peut saisir directement le juge administratif d'une demande tendant 

au recouvrement de ses créances, dans la mesure où il peut émettre des titres exécutoires à l'encontre 

de ses débiteurs. Toutefois, le Conseil d’État, dans une décision du 31 mai 2010 (requête n°329483), 

a jugé que lorsque le débiteur est une personne publique et ne peut faire l’objet de voies d’exécution, 

l’établissement n'est pas tenu de faire précéder sa demande par l'émission d'un titre de recettes rendu 

exécutoire. "Considérant qu'en application du principe selon lequel une collectivité publique est 

irrecevable à demander au juge administratif de prononcer une mesure qu'elle a le pouvoir de prendre, 

les collectivités territoriales, qui peuvent émettre des titres exécutoires à l'encontre de leurs débiteurs, ne 

peuvent saisir directement ce juge d'une demande tendant au recouvrement de leurs créances ; qu'en 

raison tant de l'absence de voies d'exécution à l'encontre des personnes publiques que, s'agissant des 

collectivités territoriales, des limitations apportées par l'article L. 1612-15 du code général des 

collectivités territoriales à l'inscription d'office à leur budget des dépenses obligatoires, il en va toutefois 

différemment dans l'hypothèse où le débiteur est une personne publique ; que, dans ce cas, faute de 

pouvoir contraindre la collectivité débitrice, la collectivité créancière n'est pas tenue de faire précéder sa 

demande par l'émission d'un titre de recettes rendu exécutoire." 

CONTRATS AIDES  

Sur le site de la DAF, de nouveaux modèles de contrat de travail  mis à jour en juillet 2010 

Modèle de contrat de travail CUI-CAE 

Modèle de contrat de travail CAV 

Indemnité complémentaire maladie ou accident des agents recrutés sur des contrats aidés 

Au Bulletin académique n°  500 du  05 Juillet 2010, la note relative à la prise en charge de 

l’indemnité complémentaire maladie ou accident des agents recrutés sur des contrats aidés. 

Pour lire la note DIFIN500-508 [PDF 446.39 Ko] 

A noter pour le 1er janvier 2011 : Versement des contributions chômage en 2011 

Pour toute rémunération versée à partir du 1er janvier 2011, les contributions d'Assurance 

chômage et les cotisations AGS seront recouvrées par le réseau des Urssaf et non plus par 

Pôle emploi.  

Cliquez sur le lien suivant pour en savoir plus. 

http://www.education.gouv.fr/pid184/le-calendrier-scolaire.html?annee=2&dept
http://idaf.pleiade.education.fr/alien/fichiers/eple/reimsGFC.pdf
http://idaf.pleiade.education.fr/alien/fichiers/eple/reimsrecouvrement.pdf
http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/ViewRoot.asp?View=Html&DMode=Html&PushDirectUrl=1&Item=1&fond=DCE&texte=329483&Page=1&querytype=simple&NbEltPerPages=5&Pluriels=True
http://idaf.pleiade.education.fr/alien/TxtRemun/modelCUICAE0710.doc
http://idaf.pleiade.education.fr/alien/TxtRemun/modelCAV0710.doc
http://bulacad.ac-aix-marseille.fr/BA/BA500/DIFIN500-508.pdf
http://www.urssaf.fr/profil/employeurs/documentation/versement_des_contributions_chomage_en_2011/presentation_generale_01.html
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DROIT DU TRAVAIL 

De nouvelles sanctions pour le harcèlement moral et sexuel au travail  

Loi n°2010-769 du 9 juillet 2010, JO du 10 juillet 2010, relative aux violences faites 
spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces 
dernières sur les enfants. L’article 35 modifie l'article L. 1155-2 du code du travail ; le 
montant de la sanction encourue en cas de reconnaissance de faits de harcèlement moral et 
sexuel par le juge, est de 1 an d’emprisonnement et d’une amende de 15 000 € (au lieu de 
3 750 € d’amende auparavant). 

Alors que le harcèlement sexuel qualifie les agissements dont le but est d’obtenir des faveurs 
de nature sexuelle (article L1153-1 du code du travail), le harcèlement moral se manifeste 
par des agissements répétés, ayant pour effet une dégradation des conditions de travail 
susceptible de porter atteinte aux droits du salarié et à sa dignité, d’altérer sa santé physique 
ou de compromettre son avenir professionnel. (Article L1152-1) Dans le cadre professionnel, 
ces agissements sont interdits, qu’ils soient exercés par l’employeur, un supérieur 
hiérarchique ou entre collègues. 

Aucun salarié, victime ou témoin, ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet de 
mesures discriminatoires directes ou indirectes, notamment en matière de rémunération, de 
formation, de reclassement, d’affectation, de qualification, de promotion professionnelle, de 
mutation ou de renouvellement de contrat. Toute rupture du contrat de travail qui en 
résulterait, toute disposition ou tout acte contraire, est nul de plein droit. Articles L1152-2, 
L1152-3, L1153-2 et L1153-3 du code du travail). 

EPLE 

Élections des représentants de parents d'élèves aux conseils des écoles et aux conseils 

d'administration - année scolaire 2010-2011. Consulter la note de service n° 2010-086 du 4-6-

2010- NOR MENE1014959N  

Maintenance du matériel informatique dans les lycées et collèges 

Consulter la réponse du ministre publiée dans le JO Sénat du 24/06/2010 - page 1625  à la 

question écrite n° 03980 de M. Jean Louis Masson (Moselle - NI)  

Documentation professionnelle 

Sur le site idaf pléiade du ministère, rubrique kiosque des académies, à noter la publication 

de plusieurs dossiers documentaires relatifs à la gestion des EPLE.  

Un document de l’Académie de Caen sur la taxe d’apprentissage, janvier 2010 

Trois documents de l’Académie de Reims  

1. Le recouvrement contentieux, juillet 2010  

2. Voyages scolaires, fiche de procédure, avril 2010   

3. Ordres Paiements GFC par thème, juillet 2010 

 

Sommaire Informations Achat public Le point sur …. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=D55199826E3038AE0968418D8D24DD3F.tpdjo03v_1?cidTexte=JORFTEXT000022454032&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E5578D8E432C289DAAC4DFC7E5DF8C98.tpdjo03v_1?idArticle=LEGIARTI000022469956&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20100820
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E5578D8E432C289DAAC4DFC7E5DF8C98.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006177846&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20100820
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=E5578D8E432C289DAAC4DFC7E5DF8C98.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006177845&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20100820
http://www.education.gouv.fr/cid52189/mene1014959n.html
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ080403980&idtable=q200790|q200923|q206298|q207592|q208263|q208483|q210551|q210399|q211549|q211695&ct=1_2_3_4_5_6_7_8_9_10_11_12_13_14_15_16_17_18_19_20_21_22_23_24_25_26_27_28_29_30_31_32&rch=qb&de=20100619&au=20100625&dp=1+an&radio=deau&date=dateJORep&aff=ar&tri=da&off=0&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
http://idaf.pleiade.education.fr/alien/fichiers/eple/caentaxappr.pdf
http://idaf.pleiade.education.fr/alien/fichiers/eple/reimsrecouvrement.pdf
http://idaf.pleiade.education.fr/alien/fichiers/eple/reimsficprocvs.pdf
http://idaf.pleiade.education.fr/alien/fichiers/eple/reimsGFC.pdf
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 FONCTION PUBLIQUE 

Loi sur le dialogue social dans la fonction publique  

Publication au journal officiel de la loi sur la rénovation du dialogue social dans la Fonction 
publique le mardi 6 juillet 2010.   
Loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant 
diverses dispositions relatives à la fonction publique, JO du 6 Juillet 2010 
Cette loi réforme les modalités du dialogue social : 
 Elle consacre le Conseil commun de la fonction publique ; 
 Elle modifie les conditions de représentativité et d’accès aux élections des 

organisations syndicales (fin de la présomption de représentativité) ; 
 Elle introduit le principe de l'accord majoritaire (validation des accords signés par une 

ou plusieurs organisations syndicales ayant recueilli au moins 50 % des voix) ; 
 Elle élargit le champ de la négociation dans la fonction publique à de nombreux 

domaines, au-delà de la rémunération. 
 Elle donne enfin mandat au Gouvernement d'élaborer le premier code général de la 

fonction publique. 
 

Appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l'Etat 

Au Journal officiel  du 30 juillet 2010, parution du décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 relatif 

aux conditions générales de l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de 

l'Etat 

Ce décret traite notamment de l’entretien professionnel (chapitre 1) et de la reconnaissance 

de la valeur professionnelle (chapitre 2). Les dispositions des chapitres Ier, II et III du présent 

décret entre en vigueur à compter du 1er janvier 2012. Les dispositions du chapitre IV du 

présent décret s'appliquent à compter de la publication du texte pour la période de 

référence 2010 (article 26 du décret). 

Prime de fonctions et de résultats 

Au JORF n°0184 du 11 août 2010 est publié l’arrêté du 1er juin 2010 étendant au corps des 
secrétaires administratifs de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur le bénéfice 
de la prime de fonctions et de résultats 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022683602&dateTexte
=&categorieLien=id 

Titre de transport 

Modification des modalités de prise en charge ainsi que du plafond mensuel du titre de 
transport. La prise en charge de 50% des abonnements de transports sera unifiée à 76 euros 
pour tous les fonctionnaires. Cliquer sur les liens pour consulter les deux décrets. 
Décret n°2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres 
d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur 
résidence habituelle et leur lieu de travail 
Décret n°2010-677 du 21 juin 2010 portant diverses modifications relatives à la prise en 
charge partielle du prix des titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués 
par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000022436528&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000022436528&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022593931&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022593931&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022593931&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8C2CB70A6BF3B7F5985CD4C33F16D91B.tpdjo16v_2?idArticle=JORFARTI000022593985&cidTexte=JORFTEXT000022593931&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022683602&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022683602&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022374455&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022374455&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022374455&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022374498&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022374498&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022374498&dateTexte=&categorieLien=id
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Concours de recrutement des personnels gérés par la DGRH 
Concours et examens professionnels dans certains corps de personnels d'encadrement et de 
personnels administratifs, techniques, sociaux, de santé et des bibliothèques et des COP - 
session 2011 
Consulter le Bulletin officiel spécial n°8 du 26 août 2010 

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

Entretiens professionnels dans la FPT 
Le décret n° 2010-716 du 29 juin 2010 relatif à l'entretien individuel précise les objectifs et 
les modalités de déroulement de l'entretien professionnel dans la fonction publique 
territoriale. 
L'entretien, annuel, permet de fixer des objectifs à l'agent, d'évaluer ses besoins de 
formation, et donne lieu à un compte-rendu. 

 

FORMATION 

Pour découvrir l’offre académique de  formation  2010-2011  

Consulter le Bulletin académique spécial formation (n.228 du 28 juin 2010) 

Consulter l'offre de formation du PAF 2010-2011   

Consultation de l'offre 

par public (Personnels enseignants, d'encadrement, atos,...) 

par action (Prépa. concours internes, Thèmes transversaux, Actions spécifiques, collectives,...) 

par priorités académiques 

  Périodes d'inscriptions à l'offre :  

  Inscriptions INDIVIDUELLES : 

Perfectionnement individuel métier : 15 juin - 14 septembre 2010 
Perfectionnement individuel transversal : 15 juin - 14 septembre 2010 

Personnels d'encadrement : 1er juillet - 19 octobre 2010 

Inscriptions COLLECTIVES 

Equipes d'établissement : 1er juillet - 10 janvier 2011 

FRAIS DE DEPLACEMENT  

Au JORF n°0139 du 18 juin 2010 texte n° 19 arrêté du 3 juin 2010 pris en application de 

l'article 7 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 et fixant des règles dérogatoires pour 

http://www.education.gouv.fr/pid24343/special-n-8-du-26-aout-2010.html
http://bulacad.ac-aix-marseille.fr/BA/BA228S/BASPE_228.pdf
http://webasp.ac-aix-marseille.fr/dafip/paf/index.asp
http://webasp.ac-aix-marseille.fr/dafip/paf/sommairep.asp
http://webasp.ac-aix-marseille.fr/dafip/paf/sommairea.asp
http://webasp.ac-aix-marseille.fr/dafip/paf/sommairepa.asp
http://webasp.ac-aix-marseille.fr/dafip/paf/sommairep.asp
http://webasp.ac-aix-marseille.fr/dafip/paf/categorie.asp?categorie=t
http://webasp.ac-aix-marseille.fr/dafip/paf/categorie.asp?categorie=e
http://webasp.ac-aix-marseille.fr/dafip/paf/ec.asp
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000022360419&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
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l'indemnisation des frais occasionnés par les déplacements temporaires à la charge des 

services de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 

Par dérogation à l'arrêté du 3 juillet 2006 susvisé, les personnels, titulaires ou non titulaires, 

employés à temps plein ou à temps partiel, qui complètent leur service dans un ou plusieurs 

établissements ou écoles situés dans une commune autre que celle de leur résidence 

administrative sont indemnisés de leurs frais de repas au taux fixé par l'arrêté du 3 juillet 

2006 susvisé réduit de moitié lorsqu'ils sont contraints de prendre ces repas hors des 

communes de leur résidence administrative et de leur résidence familiale, pendant les 

tranches horaires comprises entre 11 et 14 heures, pour le repas de midi, et entre 18 et 21 

heures, pour le repas du soir. 

L'indemnisation des frais de repas ainsi définie est due pour toute journée durant laquelle 

l'agent accomplit son service, en totalité ou en partie, hors des communes de ses résidences 

administrative et familiale. 

Les résidences administrative et familiale des intéressés, ainsi que la notion de commune qui 

s'y rapporte, s'entendent au sens défini à l'article 2 du décret du 3 juillet 2006 susvisé. 

GESTION DES PERSONNELS 

Consulter le Bulletin académique spécial n° 229 du 5 juillet 2010 - Rentrée scolaire 2010 - 

Gestion des dossiers de personnels. 

GRETA FORMATION CONTINUE 

Question écrite n° 12147 de Mme Michèle André (Puy-de-Dôme - SOC) publiée dans le JO 

Sénat du 18/02/2010 - page 355 Fiscalisation des heures supplémentaires pour les 

formateurs des GRETA 

HYGIENE ET SECURITE 

Dans le BO n°22 du 3 juin 2010 lire le  compte rendu synthétique de la réunion du CCHS 

ministériel compétent pour l'enseignement scolaire réunion du 8-3-2010- NOR 

MENH1000464X avec notamment pour les EPLE un projet de décret relatif aux conditions de 

mise en œuvre des règles de santé et sécurité au travail dans les établissements publics 

locaux d'enseignement (EPLE)  

« Le projet de décret relatif aux conditions de mise en œuvre des règles de santé et sécurité 
au travail dans les établissements publics locaux d'enseignement (EPLE) a pour objectif de 
clarifier les compétences entre l'État et les collectivités territoriales en matière d'hygiène et 
de sécurité dans les EPLE du fait de l'existence de personnels ayant des statuts différents. 
L'association des régions de France (ARF), l'assemblée des départements de France (ADF) et 
la direction générale des collectivités locales (DGCL) du ministère chargé de l'Intérieur ont 
émis un avis favorable. 
Après délibération, le vote est le suivant : Pour : 5 représentants de l'administration - 
Contre : 3 représentants du personnel (1 CFDT, 1 CGT, 1 FO) - Abstention : 4 représentants du 
personnel (3 FSU, 1 Unsa). 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4DDAAF6B6CFE46063F14D2D1709B7FF1.tpdjo17v_2&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000242359&idArticle=JORFARTI000001471382&categorieLien=cid
http://bulacad.ac-aix-marseille.fr/consult/index.php?page=3&id=229S
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ100212147&idtable=q223662|q224051|q224181|q224122|q224351|q224516|q224771|q224777|q224787|q224816&ct=1_2_3_4_5_6_7_8_9_10_11_12_13_14_15_16_17_18_19_20_21_22_23_24_25_26_27_28_29_30_31_32&rch=qb&de=20100710&au=20100716&dp=1+an&radio=deau&date=dateJORep&aff=ar&tri=da&off=20&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ100212147&idtable=q223662|q224051|q224181|q224122|q224351|q224516|q224771|q224777|q224787|q224816&ct=1_2_3_4_5_6_7_8_9_10_11_12_13_14_15_16_17_18_19_20_21_22_23_24_25_26_27_28_29_30_31_32&rch=qb&de=20100710&au=20100716&dp=1+an&radio=deau&date=dateJORep&aff=ar&tri=da&off=20&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
http://www.education.gouv.fr/cid51849/menh1000464x.html
http://www.education.gouv.fr/cid51849/menh1000464x.html
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Ce projet de texte est approuvé. Une circulaire d'application apportera des précisions 
notamment sur l'articulation avec les CHSA et CHSD et sur les conditions d'exercice de la 
mission d'ACMO. » 
Consulter également la rubrique « santé et sécurité au travail »  sur le site 
www.education.gouv.fr/pid3/concours-emplois-et-carrieres.html. 

PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE SUR INTERNET 

Le décret n° 2010-695 du 25 juin 2010 (J.O. du 26 juin 2010) a institué une contravention de 
négligence caractérisée protégeant la propriété littéraire et artistique sur internet. 

RECUEIL LOIS ET REGLEMENTS  

Une nouvelle adresse à retenir pour consulter, depuis le 18 juin 2010, le RLR et de nombreux 

documents : www.adressrlr.cndp.fr 

RESPONSABILITE DE L’AGENT COMPTABLE 

L’agent comptable est responsable depuis la date de l’installation sur le poste 

comptable (remise de service) jusqu’à la date de cessation des fonctions ». 

« Attendu qu’aux termes de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 de finances 

pour 1963, modifié par la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006, « Les comptables publics 

sont personnellement et pécuniairement responsables du recouvrement des recettes, du 

paiement des dépenses, de la garde et de la conservation des fonds et valeurs appartenant ou 

confiés aux différentes personnes morales de droit public dotées d’un comptable public, 

désignées ci-après par le terme d’organismes publics, du maniement des fonds et des 

mouvements de comptes de disponibilités, de la conservation des pièces justificatives des 

opérations et documents de comptabilité ainsi que de la tenue de la comptabilité du poste 

comptable qu’ils dirigent » et cela, « depuis la date de leur installation jusqu’à la date de 

cessation des fonctions » ; 

Voir l’Arrêt n°53852 du 25 janvier 2010 Cour des comptes - Groupement d'intérêt public 

(GIP) Institut national du Cancer (INCa)  

RESTAURATION 

La loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche, publiée 
au Journal officiel du mercredi 28 juillet 2010, a parmi ses objectifs, de définir et de mettre 
en œuvre une politique publique d’alimentation. Elle vise à assurer à la population l’accès, 
dans des conditions économiquement acceptables par tous, à une "alimentation sûre, 
diversifiée, en quantité suffisante, de bonne qualité gustative et nutritionnelle, produite dans 
des conditions durables". 
Cette loi aura un certain nombre de répercutions pour les gestionnaires des services de 
restauration scolaire et universitaire au niveau : 
 Respecter  certaines règles relatives à la qualité nutritionnelle des repas proposés 

(ces règles étant encore à déterminer par décret).  
 Privilégier, lors du choix des produits entrant dans la composition de ces repas, les 

produits de saison.  
 Publier les règles de qualité nutritionnelle des repas sous la forme d’une charte 

affichée dans les services concernés.  

http://www.education.gouv.fr/pid3/concours-emplois-et-carrieres.html
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022392027&categorieLien=id
http://www.adressrlr.cndp.fr/
http://www.ccomptes.fr/fr/CC/documents/ARR/A53852.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022521587&dateTexte=&categorieLien=id
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Le non respect de ces règles sera sanctionné par l’autorité administrative compétente de 

l’Etat. Voir plus particulièrement, en l’attente des décrets d’application, l’article 1 de la loi. 

SECURITE DES BATIMENTS 

Sécurité des bâtiments recevant du public 

Arrêté du 24 mai 2010 portant approbation de diverses dispositions complétant et modifiant 

le règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 

recevant du public 

SECURITE SOCIALE ETUDIANTE 

Le montant des droits de Sécurité Sociale au régime étudiant pour la rentrée 2010/2011 a 

été publié au Journal officiel du jeudi 29 juillet 2010. Le montant de cotisation du régime 

d'assurance maladie des étudiants est fixé à 200 euros pour l'année universitaire 2010-2011. 

Consulter l’arrêté du 26 juillet 2010 fixant la cotisation forfaitaire d'assurance maladie due 

par les étudiants pour l'année universitaire 2010-2011 

TAXE APPRENTISSAGE  

Sur le site du ministère idaf pléiade, un document de l’académie de Caen sur la taxe 

d’apprentissage, janvier 2010 

URGENCE ET CONTROLE DE L’AGENT COMPTABLE 

L’urgence invoquée à l’article R421-20 du code de l’éducation (ancien article 16 

décret n° 85-924 du 30 août 1985 relatifs aux établissements publics locaux d’enseignement 

modifié par le décret n° 2004-885 du 27 août 2004),  « le CA donne son accord sur : …. c) 

L'adhésion à tout groupement d'établissements ou la passation des conventions et contrats 

dont l'établissement est signataire, à l'exception : - en cas d'urgence, des marchés qui se 

rattachent à des opérations de gestion courante dont le montant est inférieur à 5 000 euros 

hors taxes, ou à 15 000 euros hors taxes pour les travaux et les équipements ; » n’a pas pour 

objet ni pour effet de dispenser le comptable des contrôles qui lui incombent en application 

de l’article 12 du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général de la comptabilité 

publique, notamment de s’assurer de la disponibilité des crédits destinés aux paiements en 

cause ; que dès lors le moyen présenté est inopérant ; le comptable qui a payé en 

dépassement des crédits disponibles est mis en débet. 

Voir l’arrêt d'appel n°56774 du 28 janvier 2010 Cour des comptes - Lycée de l'image et 

du son d'Angoulême.  

URSSAF 

Contrôle Urssaf 

Pour tout savoir sur les procédures de contrôle URSSAF, les cotisations et contributions 

exigibles consultez vos droits et obligations sur urssaf.fr.  

Prescription des cotisations sociales 

Pour mieux connaître et comprendre, voir les règles en matière de prescription des 

cotisations sociales. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DC869510E4C9CE95CFB9E62062EE2390.tpdjo16v_2?idArticle=JORFARTI000022521596&cidTexte=JORFTEXT000022521587&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022436831&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022436831&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022436831&dateTexte=&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=00EA4E1C30B6D1DDDE23C532DAE287EE.tpdjo12v_1?cidTexte=JORFTEXT000022548978&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=00EA4E1C30B6D1DDDE23C532DAE287EE.tpdjo12v_1?cidTexte=JORFTEXT000022548978&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
http://idaf.pleiade.education.fr/alien/fichiers/eple/caentaxappr.pdf
http://idaf.pleiade.education.fr/alien/fichiers/eple/caentaxappr.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=288B5B9626DD20C72B23D6962607063E.tpdjo14v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000018380742&dateTexte=20100827&categorieLien=cid#LEGIARTI000018380742
http://www.ccomptes.fr/fr/CC/documents/ARRA/A56774.pdf
http://www.urssaf.fr/profil/employeurs/actualites/a_la_une/controle_urssaf_:_vos_droits_et_obligations_01.html
http://www.urssaf.fr/profil/employeurs/actualites/a_la_une/prescription_des_cotisations_sociales_01.html
http://www.urssaf.fr/profil/employeurs/actualites/a_la_une/prescription_des_cotisations_sociales_01.html
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VIE LYCEENNE 

Au BO n°30 du 26 août 2010, parution de deux circulaires  

 Circulaire n° 2010-128 du 20-8-2010 - Composition et fonctionnement des instances de la 

vie lycéenne 

 Circulaire n° 2010-129 du 24-8-2010 - Responsabilité et engagement des lycéens 

VOYAGES ET SORTIES SCOLAIRES 

Sur le site du ministère idaf pléiade, un document de l’académie de Reims sur des fiches de 

procédures relatives aux voyages scolaires. Consulter ce document : Voyages scolaires, fiche 
de procédure 

 

 

 

Retrouvez les toutes dernières informations et actualités à l’adresse suivante sur le Site 
académique Rubrique toutes les Actualités. 

Actualisation sur le site de l’académie académique de la rubrique « Aide et conseil aux EPLE » 
DIFIN488-497 [PDF 214.57 Ko]  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sommaire Informations Achat public Le point sur …. 

 

Le site de la DIFIN 

http://www.education.gouv.fr/cid52841/mene1019771c.html
http://www.education.gouv.fr/cid52840/mene1020118c.html
http://idaf.pleiade.education.fr/alien/fichiers/eple/reimsficprocvs.pdf
http://idaf.pleiade.education.fr/alien/fichiers/eple/reimsficprocvs.pdf
http://www.ac-aix-marseille.fr/wacam/jcms/c_28974/eple-aide-et-conseil
http://www.ac-aix-marseille.fr/wacam/jcms/c_28974/eple-aide-et-conseil
http://bulacad.ac-aix-marseille.fr/BA/BA488/DIFIN488-497.pdf
http://www.ac-aix-marseille.fr/wacam/jcms/c_28974/eple-aide-et-conseil
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Achat public 
 

AVENANT ET CAO 

Avis de la commission d'appel d'offres sur les avenants à un marché passé selon une 

procédure adaptée  Voir la question n° 07301 posée par M. Bernard Piras ainsi que la réponse.  

 

COMMISSION CONSULTATIVE DES MARCHES PUBLICS 

La Commission des marchés publics de l’Etat, devenue en septembre dernier "Commission 

consultative des marchés publics", peut désormais être saisie pour avis par les collectivités 

territoriales, pour leurs marchés dépassant un million d’euros HT. En 2009, première année 

d’ouverture de sa mission de conseil vers le secteur local, la commission n’a rendu que 13 

consultations destinées à des collectivités. Pour accéder au rapport d’activité 2009 de la 

commission : Ministère de l'Economie - Rapport d'activité 2009 de la Commission 

consultative des marchés publics - Juin 2010 

 
COMMISSION D'ACCES AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS (CADA) 

La CADA vient de publier son rapport d’activité 2009. Parmi les principaux avis et conseils 

rendus par la commission, seize concernent les contrats et marchés (pages 13 à 16 du 

document). Pour en savoir plus : CADA - Rapport d'activité 2009 - Juin 2010 

DEMATERIALISATION DES MARCHES PUBLICS 

Publication par la direction des affaires juridiques du ministère de l’économie, de l’industrie 

et de l’emploi d’un guide relatif à la dématérialisation des marchés publics : ce guide qui n’a 

aucune valeur juridique est un outil mis à la disposition des acheteurs et des entreprises. Il 

traite de l’ensemble des aspects de la dématérialisation dans les marchés publics : de la 

sécurité, la confidentialité et la signature électronique jusqu’au contrôle et l’exécution des 

marchés et l’archivage.  

Retrouver ce guide Dématérialisation dans les marchés publics 

NEGOCIATION DANS LES MAPA 

La négociation peut porter, au choix du pouvoir adjudicateur, sur tous les éléments de l'offre 

ou sur certains de ces éléments, voire un seul. L'article 28 du code n'a pas entendu donner 

une place prépondérante au critère du prix par rapport aux autres critères de sélection. Il est 

également possible de modifier les documents de la consultation en cours de négociation, les 

pouvoirs adjudicateurs doivent pouvoir en justifier l'intérêt. Le respect du principe d'égalité 

de traitement des candidats doit conduire les acheteurs à inviter l'ensemble des 

soumissionnaires à remettre une nouvelle offre sur la base de ces modifications. Le point 12 

de la circulaire du 29 décembre 2009 relative au Guide des bonnes pratiques en matière de 

marchés publics contient des développements spécifiques sur la négociation, y compris en 

procédure adaptée. Pour maintenir la souplesse inhérente à cette procédure, qu'elle soit ou 

non accompagnée d'une phase de négociation, il n'a pas été jugé utile d'y inclure des 

orientations plus précises. Il revient à chaque acheteur public, dans le cadre de la libre 

http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ090207301&idtable=q200790|q200923|q206298|q207592|q208263|q208483|q210551|q210399|q211549|q211695&ct=1_2_3_4_5_6_7_8_9_10_11_12_13_14_15_16_17_18_19_20_21_22_23_24_25_26_27_28_29_30_31_32&rch=qb&de=20100619&au=20100625&dp=1+an&radio=deau&date=dateJORep&aff=ar&tri=da&off=0&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ090207301&idtable=q200790|q200923|q206298|q207592|q208263|q208483|q210551|q210399|q211549|q211695&ct=1_2_3_4_5_6_7_8_9_10_11_12_13_14_15_16_17_18_19_20_21_22_23_24_25_26_27_28_29_30_31_32&rch=qb&de=20100619&au=20100625&dp=1+an&radio=deau&date=dateJORep&aff=ar&tri=da&off=0&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
http://www.economie.gouv.fr/directions_services/daj/cmpe/rapport-activite-2009.pdf
http://www.economie.gouv.fr/directions_services/daj/cmpe/rapport-activite-2009.pdf
http://www.cada.fr/fr/rapport/Rapport2009.pdf
http://www.economie.gouv.fr/directions_services/daj/dematerialisation/guide-pratique-dematerialisation-mp.pdf
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détermination des modalités de la mise en concurrence en procédure adaptée, de s'assurer 

que les principes fondamentaux de la commande publique sont respectés. 

Question écrite AN n°75854 - 29 juin 2010 - Conditions du recours à la négociation dans le 

cadre de marchés passés en procédure adaptée 

 

SEUIL DE 4 000€  

Sur un relèvement du seuil de dispense de procédure inscrit à l'article 28 du code des 

marchés publics, voir la réponse à la question écrite n° 13602 de M. Bernard Fournier 

Par une décision du 10 février 2010, M. Perez c/ ministre de l'économie, (req. n° 329100), le 
Conseil d'État a annulé, à compter du 1er mai 2010, le décret n° 2008-1356 du 
19 décembre 2008 en tant qu'il relevait le seuil de dispense de procédure, inscrit à l'article 28 
du code des marchés publics, de 4 000 à 20 000 ¬ (HT). En raison de son caractère général et 
de son montant, il a considéré que ce seuil était contraire aux principes de la commande 
publique. Il est donc impossible de porter, de nouveau, le seuil minimal à 20 000 ¬ (HT). 
Cette mesure faisait partie du plan de relance mis en œuvre en décembre 2008, comme 
l'augmentation du montant des avances versées par l'État, la simplification de la procédure 
adaptée, etc. Le relèvement du seuil a produit les effets désirés dans la politique de relance. 
Au cœur de la période de crise, il a permis d'injecter des liquidités dans l'économie en 
accélérant les procédures d'achats. Il aura pleinement contribué au soutien à la trésorerie 
des petites et moyennes entreprises. Prenant acte de la décision du Conseil d'État, le 
Gouvernement étudie la meilleure manière d'organiser la passation des petits marchés. C'est 
la généralité du seuil de 20 000 ¬ (HT) qui a été sanctionnée par le Conseil d'État qui précise 
qu' « en relevant de 4 000 à 20 000 ¬, de manière générale, le montant en deçà duquel tous 
les marchés entrant dans le champ de l'article 28 du code des marchés publics sont dispensés 
de toute publicité et mise en concurrence, le pouvoir réglementaire a méconnu les principes 
d'égalité d'accès à la commande publique, d'égalité de traitement des candidats et de 
transparence des procédures ». Ces principes sont issus de l'exigence constitutionnelle d'égal 
accès à la commande publique qui découle des articles 6 et 14 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 (Cons. cons. 2003-473 DC du 26 juin 2003, loi habilitant le 
Gouvernement à simplifier le droit). Ce fondement constitutionnel ne permet pas d''adopter 
en droit interne un régime exactement identique à celui mis en place par nos voisins 
européens. Le guide des bonnes pratiques en matière de marchés publics du 
29 décembre 2009, publié au Journal officiel du 31 décembre 2009, a été conçu pour guider 
les acheteurs publics dans leur choix. Le Gouvernement réfléchit aux évolutions qui, tout en 
respectant la décision du Conseil d'État, pourraient utilement être insérées dans le code des 
marchés publics. 

SELECTION DE CANDIDATURE 

Critère de proximité géographique 

Lire la réponse à la question écrite n° 12974 de M. Jean Louis Masson (Moselle - NI) 

« Le droit de la commande publique ne permet pas de retenir des critères de choix liés à 
l'origine ou l'implantation géographique des candidats au marché. L'introduction d'un critère 
de préférence locale dans le code des marchés publics est donc impossible, car elle 
constituerait une méconnaissance des règles communautaires de la commande publique. La 
jurisprudence communautaire a ainsi considéré qu'une réglementation réservant des 
marchés publics aux entreprises ayant leur siège social dans la région où ils doivent être 

http://questions.assemblee-nationale.fr/q13/13-75854QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q13/13-75854QE.htm
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ100513602&idtable=q228181|q228190|q228219|q228273|q228315|q228300|q228433|q228453|q228476|q228527&ct=1_2_3_4_5_6_7_8_9_10_11_12_13_14_15_16_17_18_19_20_21_22_23_24_25_26_27_28_29_30_31_32&rch=qb&de=20100710&au=20100716&dp=1+an&radio=deau&date=dateJORep&aff=ar&tri=da&off=100&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ100412974&idtable=q226529|q226539|q226562|q226660|q226674|q226699|q226770|q226771|q226839|q226850&ct=1_2_3_4_5_6_7_8_9_10_11_12_13_14_15_16_17_18_19_20_21_22_23_24_25_26_27_28_29_30_31_32&rch=qb&de=20100626&au=20100702&dp=1+an&radio=deau&date=dateJORep&aff=ar&tri=da&off=80&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
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exécutés et accordant, dans le choix des attributaires, une préférence aux associations 
temporaires ou consortium comprenant des entreprises locales, est discriminatoire (CJCE, 
3 juin 1992, Aff. C 360/89, Commission c/République italienne). Une obligation 
d'implantation géographique, si elle est justifiée par l'objet du marché ou par ses conditions 
d'exécution, peut néanmoins constituer une condition à l'obtention du marché. Un candidat 
qui s'engage à s'implanter en cas d'attribution du marché doit être considéré comme 
satisfaisant à cette obligation, au même titre qu'un candidat déjà implanté (CE, 
14 janvier 1998, société Martin-Fourquin, n° 168 688). » 

 

Le principe de libre accès à la commande publique et la publication des offres de marchés publics 

Retrouver le rappel de ce principe et éviter de mauvaise pratique avec la question écrite n° 
12575 de M. Jean Louis Masson 
« Le principe de libre accès à la commande publique se définit par la garantie, pour toute 
personne remplissant les conditions requises pour l'exécution d'un marché, du droit à être 
candidate à l'attribution de ce marché, ce qui implique une publicité adéquate des 
procédures de marchés.  
Les organes de diffusion des avis de marchés doivent donc bénéficier d'une audience 
suffisante.  
Certains sites accessibles uniquement par abonnement recensent et répertorient, de leur 
propre initiative, les avis de marchés diffusés par les acheteurs publics sur des sites 
accessibles gratuitement.  
Cette pratique, qui n'est pas imputable aux pouvoirs adjudicateurs, n'est pas contraire aux 
principes de la commande publique. Ce mode de diffusion des avis, toutefois, ne permet pas 
aux candidats potentiels d'être informés et ne suscite pas une diversité d'offres suffisante 
pour garantir une vraie mise en concurrence, en raison du coût que représente le prix 
demandé pour la consultation des avis.  
Par conséquent, un acheteur public qui déciderait de publier ses avis de marché uniquement 
sur ces sites méconnaîtrait le principe de libre accès à la commande publique. » 

 
 

Prise en considération des candidatures à un marché public parvenues hors délai du fait de 

dysfonctionnements du service d'acheminement postal  

Une grève postale de courte durée ne constitue pas un événement de force majeure 

susceptible d'imposer que la collectivité prolonge le délai de réception des offres. Il 

appartient aux candidats de s'assurer du bon acheminement de leur offre. Consulter la 

réponse à la question écrite n° 13215 de M. Jean Louis Masson. 

 

 
 

 

Sommaire Informations Achat public Le point sur …. 

  

http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ100312575&idtable=q224872|q224879|q224995|q225012|q225070|q225113|q225491|q225500|q225591|q225658&ct=1_2_3_4_5_6_7_8_9_10_11_12_13_14_15_16_17_18_19_20_21_22_23_24_25_26_27_28_29_30_31_32&rch=qb&de=20100710&au=20100716&dp=1+an&radio=deau&date=dateJORep&aff=ar&tri=da&off=30&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ100312575&idtable=q224872|q224879|q224995|q225012|q225070|q225113|q225491|q225500|q225591|q225658&ct=1_2_3_4_5_6_7_8_9_10_11_12_13_14_15_16_17_18_19_20_21_22_23_24_25_26_27_28_29_30_31_32&rch=qb&de=20100710&au=20100716&dp=1+an&radio=deau&date=dateJORep&aff=ar&tri=da&off=30&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
http://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ100413215&idtable=q227160|q227175|q227207|q227224|q227248|q227249|q227254|q227264|q227291|q227300&ct=1_2_3_4_5_6_7_8_9_10_11_12_13_14_15_16_17_18_19_20_21_22_23_24_25_26_27_28_29_30_31_32&rch=qb&de=20100710&au=20100716&dp=1+an&radio=deau&date=dateJORep&aff=ar&tri=da&off=60&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
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Le point sur …. 
 
 

Être gestionnaire au 1er septembre 2010 

 

Ce dossier est constitué de plusieurs articles ayant trait au métier de gestionnaire. 

    Être gestionnaire en EPLE au 1er septembre 2010 
 

L’établissement public local d’enseignement 

  
  Contexte et évolutions impactant l’établissement public local d’enseignement 

  
  Les missions et compétences  de l’EPLE 

 
Les missions et compétences  du gestionnaire 

  
  L’axe pilotage et gestion administrative de l’établissement 

  
  L’axe gestion du personnel 

  
  L’axe gestion matérielle 

  
  L’axe gestion financière 

 
La délégation de signature au gestionnaire 

 
Le positionnement  du gestionnaire 

 
Le gestionnaire, l’urgence, la complexité 

 
Une nouvelle approche « métier » pour le gestionnaire : la maîtrise des risques  

 
Le gestionnaire aujourd’hui et ... demain  

  
   

 

 

Sommaire Informations Achat public Le point sur …. 
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L’établissement public local d’enseignement  

 

Le décret n° 85-924 du 30 août 1985, acte créateur de l’établissement public local 

d’enseignement, a 25 ans ; ce  décret, découlant des lois de décentralisation de 1982 et 1983, 

consacrait le choix de la création de l’établissement public local d’enseignement avec l’instauration 

d’une responsabilité mixte Etat-collectivité territoriale. L’établissement scolaire, collège ou lycée, est 

l’échelon de base de l’enseignement secondaire public.  

 

Définition d’un établissement public local d’enseignement 

Un établissement public local d’enseignement c’est : 

- une personne morale 

- de droit public 

- local 

- qui a une spécialité : l’enseignement 

 

Un établissement public local d’enseignement est une entité de droit public dotée de la 

personnalité juridique et chargée de la gestion d’une activité de service public dans le cadre limité de 

sa spécialité. 

Comme tout service public, il est soumis aux grands principes des services publics : 

- principe d’égalité 

- principe de neutralité 

- principe de continuité 

- principe d’adaptation 

L’établissement public local d’enseignement est doté de la personnalité juridique : il a la capacité 

juridique ; il est donc titulaire de droits et d’obligations et peut avoir un patrimoine. Il va émettre des 

actes qui sont de deux types :  

- la décision administrative unilatérale, communément appelé acte administratif stricto sensu 
- le contrat. 

Le décret n° 85-924 du 30 août 1985 a, depuis, connu de nombreuses modifications (18 à ce 

jour en 25 ans) pour traduire les lois d’orientation de 1995 et de 2005 ou prendre en compte 

différents événements sociétaux : les manifestations lycéennes, les mesures de simplification 

administrative, les politiques d’évaluation des résultats introduites au niveau de l’Etat par la LOLF. 

Ces modifications ont, d’une part, contribué à renforcer l’autonomie pédagogique et administrative 

de l’établissement public local d’enseignement avec, dès 1990, la création du projet d’établissement, 

l’apparition de l’idée d’évaluation des résultats (c’est-à-dire qu’une suite est donnée au projet), des 

contrats pédagogiques, des expérimentations, des contrats d’objectifs, la création de conseil 
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pédagogique, ou, d’autre part reconnu la représentation et le droit des élèves avec le conseil de la 

vie lycéenne, et améliorer la gouvernance et l’administration des établissements (délégation de 

compétence et de signature et simplification administrative des actes).  

Le décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. (V) relatif aux dispositions réglementaires du 

livre IV du code de l'éducation (Décrets en Conseil d'Etat et décrets) a repris les dispositions du 

décret 85-924 du 30 août 1985 modifié dans le code de l’éducation et a abrogé le décret de 1985.  

Depuis la loi de décentralisation du 13 aout 2004, l’établissement public local 

d’enseignement est devenu également le cadre de missions de service public connexes au service 

public d’enseignement : l’accueil, l’entretien général et technique, l’hébergement et la restauration 

ont été transférés aux collectivités territoriales. Désormais, l’autorité organisatrice de ces services  

est la collectivité territoriale de rattachement. 

L’établissement public local d’enseignement est devenu un lieu de convergences de 

politiques locales et nationales.  

CONTEXTE ET EVOLUTIONS IMPACTANT L’ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D’ENSEIGNEMENT 

L’établissement public local d’enseignement n’est pas un sanctuaire, c’est un espace ouvert à 

l’extérieur ; c’est le lieu où va converger non seulement un certain nombre de politiques locales et 

nationales, mais aussi un lieu où va pénétrer certain nombre de phénomènes de sociétés. Il est ainsi 

possible de citer, liste non exhaustive : 

 Les objectifs de la collectivité territoriale de rattachement 

 Les objectifs de l’autorité académique, via les contrats d’objectifs 

 Les évolutions de la société 

o Le développement durable 

o Le développement d’Internet et du WEB 

 La pénétration  de plus en plus importante des phénomènes de société dans les EPLE 

o Le développement des réseaux sociaux sur internet 

o Les violences scolaires 

o L’évolution des mœurs et de la société  

 La LOLF  

o Positionnement de l’EPLE : l’EPLE n’est pas un opérateur de l’Etat, les contrats 

d’objectifs, la gestion de projet et leur évaluation 

o La notion de performance, la RGPP et les rapports de la Cour des Comptes 

o Avec le retard pris avec la nouvelle application GFC  

o L’introduction du contrôle interne comptable 

 L’acte II de la décentralisation avec la réforme de 2004 

o La collectivité de rattachement n’est plus seulement un financeur 

o La collectivité de rattachement devient organisatrice de missions de service public 

notamment pour l’accueil et l’hébergement des élèves, l’entretien et le transfert des 

TOS (formation des TOS, notation, DRH etc.) 

o La collectivité de rattachement intervient de plus en plus dans le domaine 

pédagogique (manuels scolaires, voyages, vie lycéenne, etc.) 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EB53DEAEFE9B3F9B323D7CA3270A6B20.tpdjo02v_1?cidTexte=JORFTEXT000018365505&idArticle=LEGIARTI000018366949&dateTexte=20080318
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o Existence de compétences d’Etat, de compétences de la collectivité de rattachement, 

de compétences partagées  et de compétences propres à l’établissement. 

 Les réformes successives du code de l’éducation, notamment 2004-2005 avec les délégations 

du chef d’établissement à ses adjoints, positionnement du gestionnaire (rôle et place du 

gestionnaire, équipe de direction, relations avec les collectivités territoriales sur les aspects 

techniques, qu’est ce que « technique » vu certaines compétences de la collectivité de 

rattachement (missions de service public) ? 

 La crise économique actuelle avec l’exigence d’une gestion publique plus rigoureuse.  

 

Toutes ces évolutions ont un impact très fort sur l’établissement public local d’enseignement. 

Elles ont aussi des répercutions sur la gestion d’un établissement public local d’enseignement, 

notamment sur le positionnement du gestionnaire, avec la complexité croissante du travail. La 

réforme de la carte comptable accentue encore cette tendance ; elle exige notamment : 

- La professionnalisation du métier de comptable 

- La professionnalisation du métier de gestionnaire : de nouvelles habitudes de travail sont à 

prendre, l’agent comptable ne peut plus suppléer aux insuffisances ou manques du 

gestionnaire 

 

LES MISSIONS ET COMPETENCES  DE L’EPLE 

La spécialité de l’établissement public local d’enseignement est le service public 

d’enseignement : il se décline en une mission d’enseignement stricto sensu et en deux missions non 

dissociables de cette dernière, une mission d’éducation et de socialisation et une mission 

d’orientation, d’insertion et de préparation à la vie professionnelle. 

 

La loi n°2006-636 du 1er juin 2006 a étendu le champ de spécialité des EPLE en faisant des 

EPLE des employeurs pour le compte d’autrui ; les EPLE peuvent recruter des emplois aidés pour le 

compte des écoles (confer article L421-10 du code de l’éducation).  

 

Vont coexister au niveau de l’établissement des compétences d’Etat, des compétences de la 

collectivité de rattachement, des compétences partagées  ainsi que des compétences propres à 

l’établissement.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D36738919F02B8A0B0E0057919F6DE77.tpdjo05v_3?idArticle=LEGIARTI000019911185&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20100825
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Mission d’enseignement 

Etat Collectivités territoriales Autres partenaires 

   
Formation initiale   

Répartition des services et emplois du temps   
Dotation horaire globale (principes de répartition)   
Programmes personnalisés de réussite éducative   
Examens, évaluation et certification   
   
Mise en œuvre des moyens de l’autonomie   
Projet d’établissement   
Expérimentation   
Contrats d’objectifs   
   

Rendu compte   
Rapport sur le fonctionnement pédagogique   
   

Orientation    
   

Formation continue Formation continue Formation continue 
   

Apprentissage Apprentissage Apprentissage 
   

Insertion (principes de mise en œuvre) Insertion Insertion 
   

Aide aux élèves (principes de mise en œuvre) Aide aux élèves Aide aux élèves 
   

 



DIFIN – Bureau Aide et conseil aux EPLE 
Académie d’Aix-Marseille 

Septembre 2010 
 Page 19 

Mission éducative 

Etat Collectivités territoriales Autres partenaires 

   
Organisation et encadrement   
Règlement intérieur   
Surveillance, sécurité   
Plan de prévention de la violence   
   

Vie scolaire (principes de mise en œuvre)    
   

Vie lycéenne   
   

Education du citoyen   
Attestation de sécurité routière   
Formation premiers secours   
Journées à thèmes   
   

Activités découvertes   
Stages en entreprises   
Voyages scolaires   
   

Dialogue avec les parents (principes de mise en œuvre)   
   

Activités péri-éducatives (choix des actions) Activités péri-éducatives (choix des actions) Activités péri-éducatives (choix des actions) 
Actions culturelles Actions culturelles Actions culturelles 
Activités sportives, nature Activités sportives, nature Activités sportives, nature 
Education à la santé et à la citoyenneté Education à la santé et à la citoyenneté Education à la santé et à la citoyenneté 
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Logistique administrative et de gestion 

Etat Collectivités territoriales Autres partenaires 
Organisation des examens   

Activités de gestion   
Gestion des élèves   
Gestion des personnels Gestion des personnels TOS  
Gestion administrative   
Organisation élections diverses   
Enquêtes et systèmes d’information   
   

Activités financières   
Budget et compte financier   
Gestion financière et comptable   
Achat public (autorisation marchés)   
   

Activités juridiques   
Conventions et contentieux   
   

Communication    
   

Prévention des risques  Prévention des risques   
Santé et sécurité au travail Santé et sécurité au travail (TOS)  
   

Action sociale   
Sécurité sociale étudiante   
Bourses et fonds sociaux Aides des Collectivités Territoriales  
   

Recrutement contrats aidés (autorisation) Recrutement contrats aidés (autorisation)  
   

Concours de recrutement de personnels ayant vocation  
à exercer en EPLE (convention) 
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Logistique administrative et de gestion (suite) 

Etat Collectivités territoriales Autres partenaires 
Manuels scolaires Manuels scolaires   
   

 Gestion des locaux  
 Travaux et gestion du patrimoine  
 Entretien général et technique  
 Utilisation des locaux  
   

 Accueil, restauration et hébergement  Accueil de manifestations extérieures 
  Opérations « école ouverte » 
   

 

 

 

Actions complémentaires (conventionnement) 

Etat Collectivités territoriales Autres partenaires 

   
Recrutement d’EVS du 1er degré   
   
Autres concours de recrutement  Autres concours de recrutement 

 

Retour sommaire 



DIFIN – Bureau Aide et conseil aux EPLE 
Académie d’Aix-Marseille 

Septembre 2010 
 Page 22 

Les missions et compétences  du gestionnaire 

Les missions et compétences du gestionnaire découlent de plusieurs textes : 

- Du code de l’éducation, notamment des dispositions des livres IV, titre II, portant sur 
l’organisation et le fonctionnement des établissements publics locaux d'enseignement, partie 
législative et partie réglementaire 

- De la circulaire n° 97-035 du 6 février 1997  sur les missions du gestionnaire 
- De la circulaire n°2005-156 du 30 septembre 2005 au BO n°36 du 6 octobre 2005 
- De la note du 24 janvier 2007 au BO n°8 du 22 février 2007 
- De la Loi sur l’école du 24 avril 2005 (article 49) 
- Du décret n°2006-1732 du 23 décembre 2006 portant dispositions statutaires relatives au 

corps des attachés d'administration de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur. 
 

Le gestionnaire est membre de droit du conseil d’administration de l’EPLE. Le gestionnaire est 

chargé de la gestion de l’établissement public local d’enseignement ; il participe à l'action éducative 

de l'établissement et contribue à l'accueil de tous les partenaires du système éducatif. C’est un 

généraliste ; en effet, aux termes de l’article R421-13 du code de l’éducation, le gestionnaire est 

chargé de seconder le chef d’établissement dans ses tâches de gestion matérielle, financière et 

administrative. Il est également chargé, sous l'autorité du chef d'établissement, des relations avec les 

collectivités territoriales pour les questions techniques et il organise le travail des agents techniques 

des collectivités. 

Les missions et compétences du gestionnaire sont multiples et nombreuses ; cette polyvalence 

du gestionnaire peut être définie en plusieurs axes comme le montre l’organigramme ci-dessous : 

 Un axe pilotage et gestion administrative de l’établissement, 

 Un axe management et gestion du personnel, 

 Un axe gestion matérielle de l’établissement, 

 Un axe gestion financière de l’établissement. 

A coté de ces compétences générales du gestionnaire peuvent se rajouter les compétences d’un 

spécialiste de la comptabilité publique, celles d’agent comptable ; en effet certains gestionnaires 

peuvent être nommés comptables de leur établissement ou d'un groupement comptable, constitué 

en application de l’article R421-62, tout en demeurant gestionnaires de leur établissement 

d'affectation. De nouveaux axes se dessinent alors : 

 Un axe comptabilité générale de l’établissement, 

 Un axe contrôle interne comptable, 

 Un axe conseil, services mutualisés. 

Ces deux activités sont bien distinctes : celle de gestionnaire s’exerce sous l’autorité du chef 

d’établissement, celle de comptable s’exerce en toute indépendance, en application du principe de 

séparation des ordonnateurs et des comptables. 

Organigramme des missions et des activités du gestionnaire et de l’agent comptable  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EB53DEAEFE9B3F9B323D7CA3270A6B20.tpdjo02v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006166622&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20080128
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=EB53DEAEFE9B3F9B323D7CA3270A6B20.tpdjo02v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006166622&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20080128
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=BF4BB7112BCA3BA91CF7AC45E29AA261.tpdjo02v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018380794&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20100714
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=54&tx_pitsearch_pi3%5Bcurrent_id%5D=2&parameters=&tx_pitsearch_pi3%5Bsimple%5D=1&tx_pitsearch_pi3%5Bmots%5D=Circulaire+n%C2%B0+97-035+du+6+f%C3%A9vrier+1997+&tx_pitsearch_pi3%5Bsur%5D=TEXTES&tx_pitsearch_pi3%5Brubrique%5D=TOUTES&tx_pitsearch_pi3%5Bdocuments%5D%5B%5D=TOUS&no=PCLI-9-1-3&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/I/9/1/3/I-9-1-3-091.xml&tx_pitsearch_pi3%5btype%5d=article
http://www.education.gouv.fr/bo/2005/36/MENE0502168C.htm
http://www.education.gouv.fr/bo/2007/8/MEND0700290X.htm
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000460670&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1D79928EB44637DF705E1744668C105F.tpdjo10v_2?idArticle=LEGIARTI000018380762&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20101001
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1D79928EB44637DF705E1744668C105F.tpdjo10v_2?idArticle=LEGIARTI000018380634&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20101001
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L’AXE PILOTAGE ET GESTION ADMINISTRATIVE DE L’ETABLISSEMENT 

La modernisation des services, la rationalisation des méthodes de gestion et la recherche 

d'une simplification des formalités administratives ont pour conséquence le décloisonnement des 

tâches et la globalisation des moyens en personnel administratif implantés dans les EPLE.  

Cette organisation rend indispensable la mise en œuvre d'une fonction de gestion des 

ressources humaines au niveau de l'établissement.  

Elle incombe au gestionnaire, qui dirige, sous l'autorité du chef d'établissement, l'ensemble 

des personnels administratifs et ouvriers, organise leur service et répartit leurs tâches.  

Le gestionnaire apporte d'autre part son concours aux organes de l'établissement pour 

l'exercice de leurs attributions. Il aide en particulier au bon déroulement de la procédure d'édictions 

des actes pris par l'établissement, à ses différents stades :  

 Préparation de l’ordre du jour des conseils d’administration et des commissions 
permanentes ainsi que des documents nécessaires aux membres de ces organes délibérants ; 

 Mise en forme des projets d'actes qui doivent être soumis à la délibération du conseil 

d'administration ; 

  Préparation de la transmission de ces actes, ainsi que de ceux pris par le chef 

d'établissement aux autorités de tutelle, ainsi qu'à l'autorité préfectorale pour l'exercice du 

contrôle de légalité ;  

 Recueil des signatures et transmission des pièces ; 

  Vérification des accusés de réception ou preuves de l'envoi, de manière à ce que le chef 

d'établissement puisse certifier le caractère exécutoire des actes et déterminer leur date de 

prise d'effet.  

Chargé de la veille juridique et du conseil, le gestionnaire apporte son expertise à la faisabilité 

des projets. Du fait de sa polyvalence et de ses connaissances, le gestionnaire est un facilitateur. Il  

trouve, conformément à la réglementation, la solution adaptée et rend possible le projet. 

 

L’AXE GESTION DU PERSONNEL 

La gestion  des ressources humaines et le management au niveau de l'établissement 

incombent au gestionnaire, qui dirige, sous l'autorité du chef d'établissement, l'ensemble des 

personnels administratifs et ouvriers, organise leur service et répartit leurs tâches. Il coordonne 

l'action des différentes catégories de personnels concernés. 

Le gestionnaire est responsable de la gestion matérielle de l'établissement et, à ce titre, il 

dirige sous l'autorité du chef d'établissement l'ensemble des personnels qui concourent à la gestion. 

Il organise le service des personnels administratifs et participe à leur évaluation. Il organise le service 

des agents techniques des collectivités et peut participer à leur évaluation conformément aux termes 

de la convention signée entre l’EPLE et la collectivité territoriale de rattachement ou aux directives 

données par le président de celle-ci au chef d’établissement. Il procède au recrutement des contrats 
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aidés, organise leur service et veille, conformément aux dispositions du code du travail, au bon 

déroulement de la paye ainsi qu’aux formalités incombant à tout employeur. 

 

L’AXE GESTION MATERIELLE 

Le gestionnaire est responsable de la gestion matérielle de l'établissement. 

NB : Depuis la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

l’accueil, l’entretien général et technique, l’hébergement et la restauration ont été transférés aux 

collectivités territoriales. Désormais, l’autorité organisatrice de ces services et responsable de ces 

missions  est la collectivité territoriale de rattachement. C’est cette dernière qui prend toutes les 

décisions en matière d’entretien ou de travaux. 

 Accueil, restauration et hébergement  

En qualité de technicien de la vie en collectivité, le gestionnaire veille aux conditions d’accueil 

des membres de la communauté éducative ; il est responsable des conditions d'hébergement des 

élèves internes ou demi-pensionnaires et plus particulièrement du régime alimentaire des élèves, 

conformément aux objectifs et aux modalités d’exploitation définis par la collectivité territoriale de 

rattachement (article L421-23 du code de l’éducation). Il établit les menus, assure les 

approvisionnements, préside à la préparation et à la distribution des repas dans le respect des règles 

d'hygiène et de diététique.  

 Entretien et maintenance  

Pour l'entretien courant des locaux, des installations et des matériels, le gestionnaire fait 

appel, en fonction des nécessités, aux personnels de l'établissement ou aux services d'une EMOP, 

d’EMAT ou d'entreprises extérieures. Il propose au chef d'établissement les améliorations ou les 

aménagements qui lui paraissent nécessaires.  

Il est, d'autre part, particulièrement souhaitable que le gestionnaire puisse être activement 

associé aux opérations de travaux et de maintenance mises en œuvre par la collectivité de 

rattachement : élaboration des programmes et des cahiers des charges, liaison avec les différents 

partenaires, réception des travaux, prise en charge de l'exploitation des ouvrages, constatation des 

désordres et information de la collectivité de rattachement pour la mise en œuvre des procédures de 

garantie.  

Il participe aux réunions organisées par la collectivité de rattachement et peut y remplacer le 

chef d'établissement à sa demande.  

Enfin, dans le cas particulier où l'établissement assure la maîtrise de l'ouvrage, pour le 

compte de la collectivité de rattachement, sur le fondement d'une convention de mandat prévue par 

la loi du 12 juillet 1985 (RLR 171-0) relative à la maîtrise d'ouvrage publique, c'est normalement au 

gestionnaire qu'il revient de prendre en charge la préparation et l'exécution des opérations entrant 

dans le champ du mandat sous la responsabilité du chef d'établissement.  

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005824074&dateTexte=20100911
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=58E81605F6610550328E261AE1ABD075.tpdjo07v_3?idArticle=LEGIARTI000006524959&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20100911
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 Sécurité des locaux  

La charge de la gestion matérielle confère au gestionnaire une responsabilité particulière en 

matière de sécurité, aux côtés du chef d'établissement et sous son autorité.  

Son action dans l'exécution des travaux d'entretien des matériels et des locaux ainsi que dans la 

prévention des risques est essentielle. A ce titre :  

 Il est chargé de la tenue des registres et documents relatifs à l’hygiène et à la sécurité ; 

 Il prépare et coordonne les travaux de la commission d'hygiène et de sécurité et assure la 
mise en œuvre des mesures proposées par celle-ci et adoptées par le conseil 
d'administration ; 

 Il participe à l'élaboration du projet annuel de sécurité soumis au conseil d'administration ; 
 Il prépare l'organisation périodique des exercices d'évacuation, sollicite et prépare les visites 

de la commission départementale de sécurité et des organismes de contrôle réglementaires ;  
 Il propose toutes mesures de formation des personnels ATOS.  

En cas de danger, il doit informer le chef d'établissement, exécuter sans délai les diligences qui 

lui incombent et, le cas échéant, prendre toute mesure conservatoire de nature à éviter la réalisation 

d'un danger imminent. 

L’AXE GESTION FINANCIERE 

Le gestionnaire assure la gestion financière et tient la comptabilité administrative, pour le 

compte et sous l'autorité du chef d'établissement, le contrôle de la tenue de la comptabilité matière 

étant placé sous la responsabilité de l’agent comptable. Ainsi, 

 il prépare le projet de budget et les décisions modificatives, les marchés et les conventions 
ou contrats concernant l'activité de l'établissement ; 

 Il procède chaque année, conformément aux dispositions du code des marchés publics, au 
recensement des besoins de l’établissement et à l’organisation des procédures d’achat 
dans le respect des principes définis par ce même code ; 

 il établit les bons de commande qu'il vise en sa qualité de gestionnaire, avant signature de 
l'ordonnateur ; il ne peut les signer, en lieu et place du chef d’établissement que si ce 
dernier lui a donné une délégation de signature (supra la délégation de signature au 
gestionnaire). 

 

Attention à une idée reçue et à une pratique courante dans les établissements publics locaux 

d’enseignement : un menu signé par le chef d’établissement ne peut pas être considéré comme un 

engagement juridique et n’équivaut pas à une délégation de signature. Le bon de commande 

indiquant les produits commandés, les quantités et les montants reste nécessaire : il doit être 

signé par le chef d’établissement, sauf cas de délégation au gestionnaire. 

 

 il contrôle ou fait contrôler la réception des fournitures, l'exécution des travaux ou des 
prestations de services et enregistre les biens immobilisés à l’inventaire général. Il peut, s’il 
n’est pas l’agent comptable, attester le service fait pour le compte de l'ordonnateur par 
délégation de celui-ci ; 

 il est chargé de la préparation du mandatement des dépenses et de l'ordonnancement des 
recettes ; 
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 il tient la comptabilité administrative qui comporte notamment la comptabilité des 
engagements des dépenses ; 

 il produit au chef d'établissement la situation mensuelle des recettes et des dépenses ; 

 il est chargé de la mise en œuvre du contrôle de gestion appliqué à l'établissement ; 

 il prépare le rapport annuel sur la gestion administrative et financière de l’établissement ; il 
effectue le compte rendu financier des différents projets mis en œuvre ; il rend compte ; 

 il tient la comptabilité matière qui concerne l'ensemble des stocks et, plus 
particulièrement, des stocks de denrées alimentaires ; 

 il contrôle la comptabilité des objets manufacturés ou des matières qui doit être préparée, 
sous l'autorité et la responsabilité du chef d'établissement, soit par le chef des travaux soit, 
à défaut, par le personnel enseignant désigné à cet effet ou par l'adjoint du chef 
d'établissement ; 

 il veille à la conservation matérielle des biens appartenant à l'établissement, sous réserve 
des dispositions spéciales qui concernent les matériels, les collections et les ouvrages 
servant à l'enseignement qui sont placés sous le contrôle des responsables pédagogiques. 

Conformément à l'arrêté interministériel du 11 octobre 1993 modifié, le gestionnaire non 

comptable, lorsqu'il est amené, dans le cadre de ses fonctions, à payer des charges ou à encaisser 

des produits entrant parmi ceux prévus par cet arrêté, doit être institué régisseur d'avances et/ou de 

recettes. 

A coté de ces compétences générales exercées par le gestionnaire peuvent se rajouter les 

compétences d’un spécialiste de la compatibilité publique, celles d’agent comptable ; en effet 

certains gestionnaires peuvent être nommés comptables de leur établissement ou d'un groupement 

comptable, constitué en application de l’article R421-62, tout en demeurant gestionnaires de leur 

établissement d'affectation. Il y aura alors plusieurs autres axes : 

 Un axe comptabilité générale de l’établissement, 

 Un axe contrôle interne comptable, 

 Un axe conseil,  

 Voire parfois un axe « services mutualisés ». 

 

Le gestionnaire est, dans un établissement public local d’enseignement, un généraliste dont 

la polyvalence est reconnue de tous ; les contours des missions et compétences du gestionnaire 

sont, certes, parfois incertains et variables dans un système de compétences partagées, Etat, 

collectivité territoriale de rattachement, établissement public local d’enseignement personne 

autonome, mais sa technicité et son professionnalisme lui permettent de tenir et de jouer ce rôle 

irremplaçable.    

 

 

 

Retour sommaire 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1D79928EB44637DF705E1744668C105F.tpdjo10v_2?idArticle=LEGIARTI000018380634&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20101001
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La délégation de signature au gestionnaire 

 

Le gestionnaire peut se voir déléguer la signature du chef d’établissement ; cette faculté pour 

le chef d’établissement de déléguer sa signature a été élargie par le décret n°2005-1145 du 9 

septembre 2005 modifiant le décret n° 85-924 du 30 août 1985 relatif aux établissements publics 

locaux d'enseignement. Ainsi, conformément à l’article R421-13 du code de l’éducation, il peut 

déléguer sa signature, y compris pour l’exercice des fonctions d’ordonnateur, à son ou à ses adjoints, 

ainsi qu’au gestionnaire. 

La délégation de signature est nominative et doit définir précisément l’étendue des 

compétences déléguées ; elle a pour objectif de décharger le délégant d’une partie de sa tâche 

matérielle et ne fait pas perdre à son auteur l’exercice de sa compétence ; elle prend fin lorsque le 

chef d’établissement ou le délégataire quitte ses fonctions. 

 

Exemple de clauses de délégation 
 

Délégation est donnée à Monsieur ou Madame X…, gestionnaire, à l’effet de signer au nom de 
l’Ordonnateur : 
 

1) Les marchés et commandes nécessaires au fonctionnement et à l’équipement de 
l’établissement, passés, conformément au code des marchés public, par procédure 
adaptée et autorisés par l’Etat Prévisionnel de la Commande Publique adopté par le 
Conseil d’Administration ainsi que ceux correspondant aux crédits suivis en ressources 
affectées ou en cas d’urgence, dans la limite des crédits régulièrement inscrits au budget 
et des crédits réellement disponibles. 

2) Tous types de documents d’engagement des dépenses, les liquidations,  certifications de 
services faits, les mandats et ordres de paiements, sans limitation de montant. 

3)  Les documents budgétaires et les décisions budgétaires modificatives de tout niveau. 
4)  Les justificatifs de recettes, les factures ou mémoires, les ordres de recettes, sans 

limitation de montant. 
5) Les actes et pièces relatifs au compte Financier de l’établissement. 
6) Tout acte administratif (ordres de missions notamment) ou convention relevant de 

l’Ordonnateur. 
 
 

 

L’acte portant délégation doit être publié pour être exécutoire.  

Il convient de noter qu’en cas d'absence ou d'empêchement du chef d'établissement, lorsque celui-

ci n'a donné aucune délégation à cet effet, l'autorité académique nomme un ordonnateur 

suppléant qui peut être soit l'adjoint, soit le chef d'un autre établissement. 

Toute délégation portant sur les fonctions d’ordonnateur ou toute nomination d’un 

ordonnateur suppléant doit être communiquée à l’agent comptable, celui-ci devant, en application 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=830B9CC18E05719880315549AFCB8BDB.tpdjo02v_1?cidTexte=JORFTEXT000000422685&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=830B9CC18E05719880315549AFCB8BDB.tpdjo02v_1?cidTexte=JORFTEXT000000422685&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=830B9CC18E05719880315549AFCB8BDB.tpdjo02v_1?idArticle=LEGIARTI000018380762&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20100714
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de l’article 12 du règlement général de la comptabilité publique (décret n° 62-1587 du 29 décembre 

1962), contrôler la qualité de l’ordonnateur ou de son délégué. 

La délégation au gestionnaire qui assure les fonctions d’agent comptable ne pourra inclure la 

signature des documents liés à la phase d’ordonnancement (bordereaux de mandats, des ordres de 

reversements, des ordres de recettes et d’annulation de recettes et des ordres de paiement de 

l’ordonnateur - compte 4668, etc.) afin de respecter le principe de la séparation ordonnateur - 

comptable. 

Quelques précisions sur les délégations 
 

La notion de délégation 

Définition  La délégation est le fait pour une autorité administrative de se dessaisir 
dans les limites légales d’un ou de plusieurs de ses pouvoirs en faveur d’un 
autre agent ou d’une autre instance qui les exercera à sa place. 
Le titulaire d’une compétence doit l’exercer lui-même sans pouvoir la 
transmettre ; il n’en va autrement que si la délégation a été prévue par les 
textes qui ont organisé la compétence en question. 

Les deux sortes de délégation 

La délégation de 
pouvoir 

La délégation de pouvoir (ou délégation de compétence stricto sensu) 
aboutit à modifier l’ordre des compétences en transférant la compétence 
d’une autorité à une autre : exemple délégation du Conseil 
d’Administration à la Commission permanente dans le cadre de l’article 
R421-22 du code de l’éducation (ex article 16 14° du décret de 1985 
modifié). 

La délégation de 
signature 

La délégation de signature vise seulement à décharger le déléguant d’une 
partie de sa tache matérielle en lui permettant de désigner une sorte de 
fondé de pouvoir qui prendra les décisions au nom du déléguant : exemple 
délégation de signature du chef d’établissement à son adjoint et au 
gestionnaire en application de l’article R421-13 du code de l’éducation (ex 
article 10 du décret de 1985 modifié). 

La validité d’une délégation 

Les conditions de 
la validité d’une 
délégation 

Cette délégation doit être prévue par un texte, 
Cette délégation ne doit pas être interdite par un texte, 
Cette délégation ne doit être que partielle, 
L’acte conférant la délégation doit faire l’objet d’une publicité régulière. 

Les conséquences juridiques des deux sortes de délégation 

Sur l’auteur de la 
délégation 

La délégation de compétence dessaisit l’autorité délégante, laquelle, tant 
que dure la délégation, ne peut plus exercer sa compétence sur le domaine 
délégué; 
La délégation de signature ne fait pas perdre à son auteur l’exercice de sa 
compétence. 

Sur le 
bénéficiaire de la 
délégation 

La délégation de pouvoir vise, quant à son bénéficiaire, le titulaire d’un 
poste in abstracto. 
La délégation de signature est personnelle ; elle tombe, s’il se produit un 
changement soit du déléguant, soit du délégataire. 

Retour sommaire 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=598FE9F623C53EB432D74A7CFC6FCEC0.tpdjo13v_2?idArticle=LEGIARTI000006359727&cidTexte=LEGITEXT000006061078&dateTexte=20100826
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006061078&dateTexte=20100826
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FE63159DB286935EC99BDD9CB1727EC0.tpdjo02v_1?idArticle=LEGIARTI000018380738&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20100714
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FE63159DB286935EC99BDD9CB1727EC0.tpdjo02v_1?idArticle=LEGIARTI000018380738&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20100714
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=830B9CC18E05719880315549AFCB8BDB.tpdjo02v_1?idArticle=LEGIARTI000018380762&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20100714
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ACTE N° ……    
du Chef d’établissement 

Cachet de l’établissement 

 
 

 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 
 
� Vu le code de l’éducation modifié par l’ordonnance n° 2004-631 du 01.07.2004, 
� Vu le code de l’éducation article R421-13  

 
 
Objet : 
Délégation de signature du chef d’établissement à Monsieur ou Madame ………………………………… 
Gestionnaire  
dans le cadre de l’article R421-13 (ex article 10 du décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié par le décret 
n°2005-1145 du 09.09.2005) 
 
 
Décision : 
M …………………………………… Gestionnaire reçoit délégation de signature 
 
pour les domaines suivants : 
 
� gestion matérielle de l’établissement  (la gestion de l’établissement peut être déléguée partiellement) 

� gestion matérielle de l’établissement sauf ………….. 
� définition des modalités de passation des marchés de l’établissement 
� représentation du chef d’établissement 
� signature des marchés de l’établissement 
� etc. 

� gestion financière de l’établissement 
� gestion administrative de l’établissement 
 
 
 

Fait à .............................…, le……………….. 
 
 

Signature du chef d’établissement 
 

 
Publication du 
 

Notification à 
 

Affichage le, 

 

 

Sommaire Informations Achat public Le point sur …. 
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Le positionnement du gestionnaire 

 

Ci-dessous des exemples d’organigrammes qu’il est possible de trouver dans l’académie.  

 

Organigramme fonctionnel d’un collège sans agence comptable 

 

 

Organigramme fonctionnel d’un collège sans agence comptable 
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Organigramme fonctionnel d’un lycée avec agence comptable 

 

 

 

 

 

Organigramme fonctionnel d’un lycée polyvalent ou professionnel avec agence comptable 
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Organigramme fonctionnel d’un lycée polyvalent ou professionnel avec agence comptable 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Retour sommaire  
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Le gestionnaire, l’urgence, la complexité  

 
L'urgence, le stress, la pression… Des éléments qui font partie du lot quotidien des gestionnaires. 

Il convient pourtant de ne pas se laisser submerger par la pression de l'urgence, de se connaitre soi-
même, de prendre du recul. 

Réfléchir à l’urgence qui entoure le quotidien du gestionnaire s’avère nécessaire : pourquoi pèse-
t-elle tant ? Que recouvre-t-elle ? L'urgence est omniprésente dans la vie des gestionnaires ; le fait qu'ils 
se sentent perpétuellement débordés est régulièrement mis en avance. L’impression domine d’une 
formidable accélération des choses (demandes pressantes, flux d'informations intenses, changements de 
tous ordres). Mais accélération et surmenage ne suffisent pas à qualifier l'urgence. Cette notion suggère 
en effet un manque de temps, un état de crise, un décalage entre deux durées, celle dont on souhaiterait 
disposer et celle dont on dispose.  

La difficulté que nous éprouvons, c’est celle que nous avons à penser dans le temps. Nous avons 
du mal, en toute circonstance à penser dans le temps, qui nous échappe par définition. Pour penser, nous 
arrêtons les choses, nous les fixons.  

L’urgence est souvent liée à la notion de complexité ; l'appréciation de «complexité» portée sur 
une situation renvoie à des difficultés de natures bien différentes. Un problème peut être déclaré 
complexe parce qu'il comporte beaucoup de solutions et que les moyens sont limités pour les explorer 
toutes. Mais ce même mot est aussi employé pour caractériser des problèmes qui n'offrent que peu de 
solutions mais avec des points de vue sur le choix divers, antagonistes et puissants. 

 
La complexité n’est pas une, elle est variée. 

 

 

La prise de recul par rapport à cette complexité s’avère souvent indispensable : souvent, moins le 
gestionnaire a de temps, plus la décision semble mauvaise à ses yeux. L’analyse de la complexité sera 
(peut-être) différente en incorporant ce recul indispensable. 
 

 

 Nature de la complexité  

Beaucoup de solutions 

Avec moyens limités 

 
Complexité d’abondance 

Peu de solutions 

Avec choix divers et multiples 

 
Complexité de sens 

 Nature de la 

complexité 

 Analyse de la 

complexité 

   Immédiate Avec 

recul 

Beaucoup de solutions 

Avec moyens limités 

 
Complexité 

d’abondance 

  

Peu de solutions 

Avec choix divers et 

multiples 

 
Complexité de sens   
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L’analyse des types de réaction face à une urgence est également significative : ces réactions 
peuvent être de 3 types : ou bien elles entrainent un blocage, ou bien chacun  se débrouille pour faire face 
sans dommage, ou bien un nouveau dispositif, technique ou organisationnel, apporte un remède 
permanent. 

 
Types de réponse Avantages Inconvénients 

Situation de blocage  Paralysie  

Situation où chacun se 

débrouille 
Continuité  

Perte de maîtrise, risque de 

dérapage 

Réponse programmée 
Continuité 

Maîtrise conservée 

 

 
La réponse programmée avec la mise en place d’un nouveau dispositif, technique ou  

organisationnel apparaît comme étant la meilleure réponse ; elle peut notamment s’exercer avec 
l’introduction au niveau de l’établissement de la maîtrise des risques. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Retour sommaire  
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Une nouvelle approche métier pour le 
gestionnaire : la maîtrise des risques  

 
Actuellement cette approche par la maîtrise des risques existe dans certains établissements, 

mais elle n’est que très partielle ou fragmentaire (HACCP, document unique, contrôle interne 
comptable). Cette approche devra à l’avenir se généraliser pour devenir, au niveau de l’établissement 
public local d’enseignement, globale et couvrir tout le champ de son activité. 

La gestion des établissements publics locaux d’enseignement va évoluer dans les prochaines 
années en s’ouvrant davantage sur une approche de l’établissement en termes de processus et de 
démarche qualité. La démarche de maîtrise des risques aujourd’hui initiée sur la fonction comptable, 
avec  le contrôle interne comptable, va s’étendre dans un premier temps à l’ensemble de la fonction 
financière, puis progressivement à l’ensemble de l’activité administrative de l’établissement. Les 
établissements publics locaux d’enseignement devront mettre en place  des dispositifs de contrôle 
interne et de maîtrise des risques. 

Il est possible de donner comme définition du risque public la définition suivante :  

Le risque est un événement ou une situation de nature endogène ou exogène à une organisation 

publique qui peut empêcher la réalisation de ses missions, porter atteinte  à son patrimoine ou à 

son image et mettre en cause la sécurité des personnes. 

La maîtrise des risques répond à la préoccupation constante de tout responsable de toujours 

mieux dominer les activités : réalisation et optimisation des missions, maîtrise des processus, des flux 

d’informations. Elle peut se définir comme l’ensemble des dispositifs (processus), organisés, 

formalisés et permanents, choisis par l'encadrement, mis en œuvre par les responsables de tous 

niveaux pour maîtriser le  fonctionnement de leurs activités. 

Pour un établissement public local d’enseignement, l’objectif premier de la maîtrise des risques 
est de s'assurer de la mise en œuvre des décisions de l’établissement de façon efficace et efficiente 
afin d’accomplir sa mission de service public.  

Le gestionnaire, du fait de ses missions, doit avoir une vue globale et intégrée des risques liés à 
ses activités. Pour une saine gestion, il doit connaître les risques pour s’en prémunir et ainsi pouvoir 
garder la maîtrise de l'ensemble des risques liés à son métier. Cette nouvelle approche métier par la 
maîtrise des risques permettra au gestionnaire d’avoir une démarche de gestion plus globale qui 
favorisera l'amélioration des performances de l'organisation.  

Pour cela, le gestionnaire doit apprendre à connaître et à maîtriser les risques liés à son activité. 
Les risques sont multiples : il est possible de noter parmi les risques les plus fréquemment 
rencontrés : 

 Les risques globaux/environnementaux : catastrophes naturelles, sinistres, accidents… 
 Les risques découlant de l’environnement réglementaire ; 
 Les risques liés au non respect des instructions budgétaires ; 
 Les risques découlant de la défaillance des services ; 
 Les risques liés à la sécurité des personnes ; 
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 Les risques liés à la commande publique ; 
 Les risques de fraude interne ou externe ; 
 Les risques relatifs à la défaillance des services dans la gestion. 

Pour la gestion de projet peuvent également exister les risques stratégiques (liés au fait de faire ou ne 

pas faire le projet) et les risques opérationnels. 

Ces risques peuvent être regroupés de façon plus générale en distinguant : 

 Le risque organisationnel et fonctionnel 

 Le risque juridique 

 Le risque financier 

 Le risque comptable 

La démarche maîtrise des risques va consister à  commencer par faire un état des lieux de son 

établissement en dressant  une cartographie des risques de l’établissement (autodiagnostic et 

classement des risques en fonction de leur importance : identification des risques, évaluation, 

hiérarchisation, et représentation), puis conception de plans d’actions de maîtrise des risques, mise 

en œuvre des plans d’actions de maîtrise des risques, évaluation périodique (au minimum annuelle) 

du dispositif de maîtrise des risques. 

 

Exemple de processus par axe d’activité du gestionnaire 
 

 
     

 

 

     
 

Pilotage 
établissement 

Gestion 
administrative

Management  
Gestion du 
personnel

Gestion 
matérielle

Gestion 
financière

Identifier les 
risques liés à 

l'activité

Evaluation des 
risques

Classification 
et 

hiérarchisation 
des risques

Représentation 
des risques
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 La cartographie des risques permettra d’obtenir une vision globale des risques majeurs de 

l'établissement public local d’enseignement, puis de vérifier la pertinence du dispositif de 

maîtrise des risques en place et éviter les situations d'excès ou d'insuffisance de contrôle.  

 Une cartographie des risques ne constitue pas une fin en soi, mais plutôt un moyen 

d’atteindre l’objectif ou l’ambition que s’est fixée l'établissement public local 

d’enseignement.  

 La cartographie des risques est un document de synthèse et doit être vue comme un outil de 

gestion.  

Les risques définis ci-dessus auront des impacts sur l’établissement public local d’enseignement. 

La connaissance des conséquences possibles en termes d’impact est un facteur de renforcement de 

la maîtrise des risques : on contrôle mieux ce que l’on connaît bien. 

 

Exemple d’impacts des risques 

Le risque organisationnel 
et fonctionnel 

Impact 
efficacité / 
qualité 

Altération de la capacité à fournir le 
service attendu / la qualité du service 

Les risques liés à la sécurité 
des personnes 

Impact humain Atteinte à la santé ou à l’intégrité physique 

Le risque juridique Impact légal Retard/poursuites judiciaires / contentieux 

Le risque financier Impact financier Dépenses supplémentaires ou pertes de 
recettes 

 

 
Afin de permettre une évaluation homogène de l’importance de l’impact (ampleur de 

l’impact), des échelles suivantes de « gravité » sont définies : 
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Exemple d’échelle de gravité des risques 

Cotation  

Impact 

Faible Modéré Elevé Fort 

Impact 
efficacité 
/qualité 

Altération 
légère des 
délais 
Anomalies < 1% 

Altération 
légère de la 
qualité 
Anomalies < 5% 

Altération visible des délais 
et/ou de la qualité 
Anomalies < 10% 

Impossibilité de 
fournir le service 
Anomalies > 10% 
 

Impact 
humain 

Désagrément  Arrêt de travail 
< 8 jours   

Arrêt de travail > 8 jours Arrêt de travail > 
8 jours 
Dommages 
irréversibles 
(incapacités) 

Impact 
financier 

< 100 € Entre 100 et 
500 € 

Entre 500 et 1 5000 € > 15 000 € 

 

Impact légal 

Retard < 8 jours 
 

Retard < 15 
jours 
 

Retard < 30 jours 
 

Retard > 30 jours  

 Recours 
gracieux Saisine 
du médiateur 

Recours au tribunal 
administratif (ou juridiction 
spécialisée ex Conseil des 
prud’hommes) 

Recours au pénal 

 
1 2 3 4 

 
De même, la fréquence, c'est-à-dire la probabilité que l’évènement ou le risque se produise peut 

être évaluée selon l’échelle suivante : 

 
Exemple d’échelle de fréquence 

 

Cotation  

Fréquence 

Faible Modéré Elevé Fort 

Selon la nature de 
l’activité 

ponctuelle 
ou 

récurrente 

Evènement 
exceptionnel 

ou 
Moins d’une fois 

par an 
ou 

Moins d’1 fois sur 
100 

Evènement rare 
 

ou 
Une à deux fois 

par an 
ou 

1 à 2 fois sur 
100 

Evènement 
possible 

ou 
Une à deux fois 

par mois 
ou 

10 fois sur 100 

Evènement 
fréquent 

ou 
plusieurs fois par 

semaine 
ou 

1 fois sur 2 

 1 2 3 4 

La combinaison de ces 2 critères, fréquence et gravité, qualifiera le niveau final du risque. 

Une troisième échelle indiquera par conséquent le niveau de ce risque final. 
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Exemple d’échelle de niveau de risques 

 Gravité des risques 

 

 

Fréquence 

1 2 3 4 

2 4 6 8 

3 6 9 12 

4 8 12 16 

 

L'évaluation des risques identifiés ci-dessus doit se faire au travers d’un découpage 
fonctionnel de l’établissement public local d’enseignement  qui fait l’objet de l’évaluation. Il est, à ce 
niveau possible, de calquer ce découpage fonctionnel de l’établissement public local d’enseignement 
sur les différents axes des missions et responsabilité du gestionnaire en reprenant :  

- L’axe pilotage et gestion administrative 
- L’axe management et gestion des ressources humaines 
- L’axe gestion matérielle 
- L’axe gestion financière. 

Chaque axe fera l’objet d’une analyse de leur exposition aux risques. Et leur synthèse décrira le 
niveau de maîtrise des risques de la gestion administrative et financière de l’établissement public 
local d’enseignement. 

   
Maîtrise des risques relatifs à la gestion administrative de l’établissement 

   

L’axe pilotage et gestion administrative 

L’axe management et gestion des ressources humaines 

L’axe gestion matérielle 

L’axe gestion financière 

 

 Pour avoir une vision plus complète de la gestion de l’établissement s’y ajoutera l’axe gestion 
comptable pour la partie qui a trait à cet établissement. 
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Maîtrise des risques relatifs à la gestion administrative et comptable de l’établissement 

 

L’axe pilotage et gestion administrative 

L’axe management et gestion des ressources humaines 

L’axe gestion matérielle 

L’axe gestion financière 

L’axe comptable 

 

 Pour obtenir, avec cette nouvelle démarche par la maîtrise des risques, une vision globale 
des risques de l’établissement public local d’enseignement, il est possible, pour le chef 
d’établissement, de lui ajouter l’axe gestion pédagogique qui sera, lui-aussi, analyser au 
travers des différents risques encourus.  

   
Maîtrise des risques relatifs à la gestion globale de l’établissement 

   

L’axe pilotage et gestion administrative 

L’axe management et gestion des ressources humaines 

L’axe gestion matérielle 

L’axe gestion financière 

L’axe comptable 

L’axe gestion pédagogique 

 

Il devient alors possible de dresser des tableaux détaillés par thèmes ainsi qu’un tableau de 
synthèse avec la cotation des risques de l’établissement.  

Les « indicateurs de résultats des établissements » publiés par le ministère de l’éducation 
nationale viendront compléter ce tableau de synthèse ; ils pourront, si besoin, être intégrés à 
l’analyse des risques relatifs à la gestion pédagogique. 
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Principaux risques encourus selon les missions et compétences du gestionnaire 

 

Activités Principaux risques 
encourus 

Actions Modalités 

Axe pilotage et gestion 
administrative de 
l’établissement  

Risque 
organisationnel et 
fonctionnel 

Risque juridique 

Mise en place d’un contrôle 
interne du gestionnaire 

Organigramme 
des tâches 

Fiches de 
procédure 

Axe management et 
gestion du personnel  

Risque 
organisationnel et 
fonctionnel 

Risque juridique 

Mise en place de projets de  
services 

Mise en place des emplois 
du temps (hebdomadaires, 
annuels) 

Organigramme 

Fiches de postes 

Fiches de 
procédure 

Axe gestion matérielle de 
l’établissement 

Risque 
organisationnel et 
fonctionnel 

Risque juridique  

Risque financier 

Mise en place de plans de 
continuité et de plans 
d’action 

 

Axe gestion financière de 
l’établissement  

Risque 
organisationnel et 
fonctionnel 

Risque juridique  

Risque financier 

Risque comptable 

Mise en place d’un contrôle 
interne comptable du 
gestionnaire 

Organigramme 
des tâches 

Fiches de 
procédure 
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AXE PILOTAGE ET GESTION ADMINISTRATIVE DE L’ETABLISSEMENT 

Activités Principaux risques 
encourus 

Plan Actions Modalités 

Le pilotage de 
l’établissement  

Risque 
organisationnel et 
fonctionnel 

Risque juridique 

Risque financier 

Risque comptable 

Mise en place d’un contrôle 
interne du gestionnaire 

Définition de 
processus 

Organigramme 
des tâches 

Fiches de 
procédure 

La gestion 
administrative de 
l’établissement  

Risque 
organisationnel et 
fonctionnel 

Risque juridique 

Plan de continuité Organigramme 
des tâches 

Fiches de 
procédure 

Les relations avec les 
partenaires de 
l’établissement 

Risque 
organisationnel et 
fonctionnel 

Risque juridique  

Risque financier 

Définition de processus 
selon les partenaires 

 

Organigramme 
des tâches 

Fiches de 
procédure 

Le conseil et la veille 
juridique  

Risque 
organisationnel et 
fonctionnel 

Risque juridique 

Risque financier 

Mise en place d’un plan de 
veille juridique et de 
diffusion de l’information 

Définition de 
processus 

Fiches de 
procédure 

Les actes de 
l’établissement 

Risque juridique 

Risque financier 

Mise en place d’un contrôle 
interne des actes  

Fiches de 
procédure 

La gestion de projet Risque 
organisationnel et 
fonctionnel 

Risque stratégique 

Risque opérationnel 

Risque juridique  

Risque financier 

Mise en place d’un contrôle 
interne 

Elaboration de bonnes 
pratiques 

Organigramme 
des tâches 

Fiches de 
procédure 
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AXE MANAGEMENT ET GESTION DU PERSONNEL 

 

Activités Principaux risques 
encourus 

Plan  

Actions 

Modalités 

Le management  

La gestion du 
personnel  

Risque organisationnel 
et fonctionnel 

Risque juridique 

Risque financier 

Mise en place de projets de  
services 

Mise en place des emplois du 
temps (hebdomadaires, annuels) 

Organigramme 

Fiches de postes 

Fiches de 
procédure 

La gestion des 
contrats aidés 

Risque organisationnel 
et fonctionnel 

Risque juridique  

Risque financier 

Mise en place d’un processus de 
gestion des contrats aidés 

Organigramme 

Fiches de postes 

Fiches de 
procédure 

La paye Risque organisationnel 
et fonctionnel 

Risque juridique  

Risque financier 

Mise en place d’un contrôle 
interne de la paye 

Elaboration de bonnes pratiques 
(de l’ordonnateur) 

Fiches de 
procédure 
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AXE GESTION MATERIELLE 

Activités Principaux risques encourus Actions Modalités 

 
La sécurité  

Risques 
globaux/environnementaux : 
catastrophes naturelles, sinistres, 
accidents… 

Mise en place de 
plan de continuité 

Organigramme des 
tâches 
Fiches de procédure 

 
La sécurité des 
personnes  

Risques liés à la sécurité des 
personnes 
Risque organisationnel et 
fonctionnel 
Risque juridique 

Mise en place du 
projet annuel de 
sécurité 

Règles d’hygiène et 
sécurité 
Organisation des 
exercices de sécurité 

 
La sécurité des 
biens  
 

Risques liés à la sécurité des biens 
Risque organisationnel et 
fonctionnel 
Risque juridique  
Risque financier 

Mise en place du 
projet annuel de 
sécurité 
Plan d’entretien et 
de nettoyage des 
locaux  

Document unique de 
sécurité et registres 
de sécurité 
Programmation des 
travaux à réaliser 
 

 
 
L’achat public  

Risques liés à la commande 
publique 
Risque organisationnel et 
fonctionnel 
Risque juridique  
Risque financier 
Risque comptable 

Mise en place d’une 
politique d’achat 
Contrôle interne 
des marchés publics  

Règlement intérieur 
de la commande 
publique 
Organigramme  
Fiches de procédures 

 
 
Le service 
restauration et 
internat 

Risques liés à la sécurité des 
personnes 
Risques liés à la commande 
publique 
Risque organisationnel et 
fonctionnel 
Risque juridique  
Risque financier 

Mise en place d’un 
contrôle interne 
Elaboration de 
bonnes pratiques 
Respect des règles 
de nutrition 
Mise en place 
d’HACCP 

Règlement intérieur  
Organigramme  
Fiches de procédures 

Les aides 
financières aux 
élèves  
Droits 
constatés 

Risque organisationnel et 
fonctionnel 
Risque juridique  
Risque financier 
Risque comptable 

Mise en place d’un 
contrôle interne 
Elaboration de 
bonnes pratiques 

Règlement intérieur 
de la commande 
publique 
Organigramme  
Fiches de procédures 

 
 
Les sorties et 
voyages 
scolaires 

Risque organisationnel et 
fonctionnel 
Risques liés à la commande 
publique 
Risque juridique  
Risque financier 
Risque comptable 

Mise en place d’un 
contrôle interne 
Elaboration de 
bonnes pratiques 

Règlement intérieur 
des sorties et voyages 
scolaires 
Organigramme  
Fiches de procédures 

 
Les stages en 
entreprise 

Risque organisationnel et 
fonctionnel 
Risque juridique  
Risque financier 
Risque comptable 

Mise en place d’un 
contrôle interne 
Elaboration de 
bonnes pratiques 

Organigramme  
Fiches de procédures 
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AXE GESTION FINANCIERE 

Activités Principaux risques 
encourus 

Actions Modalités 

Contrôle et suivi 
financier de 
l’établissement  

 

 

Risque 
organisationnel et 
fonctionnel 

Risque juridique 

Risque financier 

Risque comptable 

Mise en place d’un contrôle 
interne du gestionnaire 

Elaboration de bonnes 
pratiques (de l’ordonnateur) 

Organigramme 
des tâches 

Fiches de 
procédure 

Comptabilité 
patrimoniale   

Risque 
organisationnel et 
fonctionnel 

Risque juridique 

Risque financier 

Risque comptable 

Mise en place d’un contrôle 
interne du gestionnaire 

Elaboration de bonnes 
pratiques (de l’ordonnateur) 

Organigramme 

Fiches de postes 

Contrôle de gestion Risque 
organisationnel et 
fonctionnel 

Risque juridique  

Risque financier 

Mise en place de plans de 
contrôle de gestion 

 

Organigramme 
des tâches 

Fiches de 
procédure 

Régie   Risque 
organisationnel et 
fonctionnel 

Risque juridique  

Risque financier 

Risque comptable 

Mise en place d’un contrôle 
interne comptable du 
gestionnaire 

Organigramme 
des tâches 

Fiches de 
procédure 
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AXE GESTION COMPTABLE 

Activités Principaux risques 
encourus 

Actions Modalités 

Axe gestion comptable 
de l’établissement  

Risque organisationnel 
et fonctionnel 

Risque juridique  

Risque financier 

Risque comptable 

Mise en place d’un 
contrôle interne 
comptable  

Organigramme des 
tâches 

Fiches de 
procédure 

 

 Voir, sur le site du ministère, le contrôle interne comptable en EPLE (ODICé)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Retour sommaire  

http://idaf.pleiade.education.fr/fichiers/pageframe.htm?sujetId=20
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Le gestionnaire aujourd’hui et ... demain  

 

Chargé de « gérer », sous l'autorité du chef d'établissement, un établissement public local 

d’enseignement, le gestionnaire se voit désormais investi de missions toujours plus larges - et parfois 

d’objectifs contradictoires. Résultat, ses certitudes du passé sont ébranlées, et les questions 

s'accumulent.  

Tel est le constat qu’il est  possible de dresser aujourd’hui. 

 Le gestionnaire doit disposer d’une base de culture administrative solide dans le domaine 

de la gestion administrative et comptable  

En dépit de son apparente évidence, ce point n'a rien d'anodin : ici et là, la tentation existe de 

considérer la formation du gestionnaire comme superfétatoire ou de mettre l'accent sur l'acquisition 

de compétences dans tel ou tel domaine particulier selon des « commandes ponctuelles » au 

détriment d’une bonne culture administrative de base dans le domaine de la gestion.  

 Le métier de gestionnaire est ouvert aux disciplines du management 

La participation du gestionnaire à l’équipe de direction  et aux tâches managériales est une des 

caractéristiques du métier de gestionnaire d’EPLE. Ce qui est plus nouveau, c'est que le gestionnaire 

doit intégrer de plus en plus tôt dans son travail la vision établissement, ressources humaines ou 

management d'équipe. Or cette vision ne s'improvise pas. Elle doit être préparée dès la formation, et 

se renforcer par une pratique progressive, sur le terrain.  

 Le gestionnaire doit de plus en plus gérer le complexe et l'incertain 

Traditionnellement, on demande au gestionnaire de trouver « la » solution à un problème bien 

identifié et clairement posé. Mais aujourd'hui, le gestionnaire doit répondre à des questions de plus 

en plus complexes, qui comportent une multitude d'aspects - non seulement techniques, mais aussi 

humains, environnementaux, sociaux, politiques… L'approche des problèmes devient plus 

imprévisible, plus incertaine, plus floue. Conséquence, le gestionnaire ne peut se contenter de 

dérouler des solutions toutes prêtes. Le gestionnaire, du fait de sa polyvalence, est celui qui facilite 

et qui trouve la solution adaptée à la situation. Le gestionnaire doit désormais être à la fois 

généraliste et expert dans son champ de compétences et capable d'appréhender la complexité. 

 Le gestionnaire doit savoir coopérer 

Fini le temps où le gestionnaire opérait le plus souvent en solitaire. Aujourd'hui, il doit de plus en 

plus travailler en équipe, autour de projets : projets d’établissement, contrat d’objectifs, projets 

pédagogiques, voyages, projets d’équipement, de travaux, projets de service....  

Ce qui l'amène à multiplier les échanges non seulement avec ses subordonnés, mais aussi avec des 

acteurs d'autres domaines et d'autres « cultures » : chef d’établissement ou enseignants, élèves ou 

parents d’élèves, rectorat ou collectivité territoriale, chefs d’entreprise (opérateurs économiques) ou 

administration, commerciaux ou spécialistes du marketing, architecte ou maître d’œuvre, 

techniciens… Et ce, tant en interne qu'à l'extérieur de son établissement. Tout cela n'excluant pas, au 

contraire, la concurrence et la compétition. Autant d'éléments qui exigent un comportement et des 
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aptitudes spécifiques : sens du dialogue, respect d'autrui, capacité de communication (un des points 

faibles traditionnels des gestionnaires). L'apprentissage de la relation aux autres, sous des formes 

très variées, devient une nécessité pour le gestionnaire.  

 Le gestionnaire doit inventer un nouveau rapport au temps 

Plus encore que d'autres acteurs, le gestionnaire est prisonnier du court terme, voire de l'urgence en 

situation de crise. Il doit donc être capable de réagir très vite, et de s'adapter aussi au rythme très 

rapide des changements technologiques. Mais il lui faut également inscrire son action dans une 

perspective de long terme : le gestionnaire doit réfléchir aux conséquences de son action. Entre ces 

deux exigences, il doit naviguer, et donc inventer un autre rapport au temps. Le gestionnaire doit 

prendre le temps de se poser et d’analyser. 

 Le gestionnaire est un acteur et un citoyen responsable 

Le gestionnaire est une force de proposition et un acteur dans la vie de l’établissement ; il se doit de 

participer à la vie de l’établissement, de s’expliquer sur les finalités et les conséquences de son 

action. Le gestionnaire est comptable des actions qu'il rend possible et responsable des problèmes 

qu'ils soulèvent.  

 Le gestionnaire doit  avoir une bonne culture générale et humanisme 

Pas de vraie responsabilité, pas d'attitude « citoyenne » sans un minimum de hauteur de vue de sens 

de l'humain, voire d'humanisme. En outre, il existe une demande de réflexion du gestionnaire sur lui-

même et sur le monde. La culture générale, parfois négligée au détriment de l'apprentissage de telle 

ou telle spécialité (comptabilité, informatique,..,) effectue ainsi un retour en force dans le « bagage » 

indispensable du gestionnaire.  

 

Le gestionnaire doit se préparer aux évolutions de son environnement et de son métier ; il 

doit, pour cela, continuer de se former. La formation est un droit ; le gestionnaire doit exercer ce 

droit ; c’est même, au niveau de sa fonction, un devoir : la formation est un investissement 

indispensable pour une gestion performante de l’établissement public local d’enseignement. Ne 

pas exercer le droit à la formation, c’est non seulement perdre ce droit, mais c’est également 

pénaliser l’établissement.  

 

 

 

 

 

 

Retour sommaire  
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Le programme annuel de formation 2010-2011 

 

Le programme annuel de formation de l’académie constitue, par l’offre de formation ciblée 

qu’il propose pour l’année scolaire à venir, l’instrument privilégié pour permettre à tous les acteurs 

du service éducatif de renforcer leurs compétences professionnelles. 

 

Pour découvrir l’offre  de  formation  2010-2011 

Consulter le Bulletin académique spécial formation (n.228 du 28 juin 2010) 

Consulter l'offre de formation du PAF 2010-2011   

Consultation de l'offre 

par public (Personnels enseignants, d'encadrement, atos,...) 

par action (Prépa. concours internes, Thèmes transversaux, Actions spécifiques, collectives,...) 

par priorités académiques 

  Périodes d'inscriptions à l'offre :  

  Inscriptions INDIVIDUELLES : 

Perfectionnement individuel métier : 15 juin - 14 septembre 2010 
Perfectionnement individuel transversal : 15 juin - 14 septembre 2010 

Personnels d'encadrement : 1er juillet - 19 octobre 2010 

Inscriptions COLLECTIVES 

Equipes d'établissement : 1er juillet - 10 janvier 2011 
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